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Cabinet du Préfet
Direction des Sécurités
Bureau des polices administratives sensibles

Tél 04 76 60 34 00
Courriel     :   pref-video-prot  e  ction@isere.gouv.fr  
Dossier n°  2022/0802
Arrêté portant autorisation d’un système
de vidéoprotection

ARRÊTE N° 38-2023-03-

LE PRÉFET DE L’ISÈRE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics » et notamment ses
articles L.223-1 et suivants, et L.251-1 et suivants ;

VU les articles R 251-1 à R 253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU l’arrêté ministériel NOR IOCD 0762353A du 3 août 2007 et son annexe publiée au
Journal  officiel  du  21  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  datée  du  02  janvier  2023 et  présentée  par  Monsieur
Sammy  LAKWIJK,  préalable  à  l'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  pour
équiper  le  festival  «TOMORROWLAND  TL  WINTER  BVBA » situé  périmètre
vidéoprotégé (3) à HUEZ;

VU le récépissé délivré le  11 janvier 2023 et les pièces composant le dossier déposé à
l’occasion de la demande ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 02
mars  2023,  et  les  préconisations  émises  par  cette  instance  après  que  celle-ci  a
entendu  un  représentant  de  la  police  nationale  ou  de  la  gendarmerie  nationale
territorialement compétent ;

CONSIDERANT que le festival « TOMORROWLAND TL WINTER BVBA » est programmé
du samedi 18 mars au samedi 25 mars 2023 en présence de hautes personnalités,
et que ces conditions sont de nature à exposer l’événement à un risque d’actes de
terrorisme;

CONSIDERANT que le site demeure accessible au public du  samedi 13 mars 2023 au
samedi 27 mars 2023, et qu’il est susceptible d’attirer jusqu’à 19000 visiteurs par jour;

CONSIDERANT  l’urgence  et  l’exposition  particulière  à  un  risque  d’actes  de  terrorisme
résultant des éléments qui précèdent ;

CONSIDERANT l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés individuelles et la nécessité
de préserver la sécurité des personnes et des biens ;

SUR la proposition du Directeur de Cabinet de la préfecture de l’Isère ;

Préfecture de l’Isère – 12, place de Verdun – CS 71046 - 38021 GRENOBLE CEDEX 1 
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A R R E T E

Article 1  er   –  Monsieur Sammy LAKWIJK, est autorisé pour la durée du festival
«  TOMORROWLAND TL WINTER BVBA » dans les conditions fixées au présent arrêté à
mettre ne œuvre sur les périmètres vidéoprotégé concernant : Avenue des Brandes, rue
du 93ème RAM, RD à HUEZ  conformément au dossier présenté, annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 2022/0802.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens,
Protection  des  bâtiments  publics,  Régulation  du  trafic  routier,  Autres  (GESTION  DES
FOULES), Prévention d'actes terroristes, Prévention du trafic de stupéfiants, Régulation flux
transport autres que routiers.

Le  système doit  être  conforme aux  normes  techniques  fixées  par  la  réglementation  en
vigueur et ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Les zones d’habitation privées éventuellement filmées devront être floutées.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1
er

, par
une signalétique appropriée :

-   de  manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d’accès  du public, de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer
son droit d'accès aux enregistrements.

-  l’affichette mentionnera les références du service et  de la fonction du titulaire du droit
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable et un pictogramme
représentant une caméra, conformément à l’article R253-3 du Code de la sécurité intérieure.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable.

Article 3 – Les enregistrements doivent être conservés durant un délai de 7 jours au
minimum. Hormis le cas d’une réquisition judiciaire, ils doivent être détruits à l’expiration
d’un délai de 30 jours.

Article  4 –  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir  dans l'exploitation ou le visionnage des images,  ainsi
que dans la maintenance du système mis en place.  Des consignes très précises sur  la
confidentialité des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 6 –  L'accès à la salle de visionnage,  d'enregistrement et  de traitement des
images,  devra  être strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction
précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable
du système ou de son exploitation.
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Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L.253-5 du livre II du code de la sécurité intérieure et les articles R253-3 et R253-4.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les
lieux  protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la
protection des images).

Article  9 – Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation,
pourra  après  que l'intéressé aura  été  mis  à  même de présenter  ses  observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 et suivants, et L.251-1
et  suivants du code de la sécurité intérieure,  livre II  « Sécurité et  ordre publics »  et de
l'article  R252-12,  et  en  cas  de  modification  des  conditions  au vu  desquelles  elle  a  été
délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et
ordre publics » susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 – Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le Préfet de l’Isère
de  la  date  de  mise  en  service  du  système  de  vidéoprotection  et,  le  cas  échéant,  du
déplacement des caméras.

Article 11 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de l’Isère. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de
Grenoble dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au déclarant ou
de sa publication au document précité.

Article  12 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être
présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 13 –  Le Directeur de Cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à Monsieur  Sammy LAKWIJK ainsi  qu’à Monsieur  le  Maire de
HUEZ.

Grenoble, le 02 mars 2023

Pour le Préfet et par délégation 
La cheffe du bureau des polices 

administratives  sensibles

Signé

     Laetitia GATTI
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Direction départementale des territoires
 

Service Environnement

Arrêté 38-2023-02-22-
modifiant l’arrêté n° 38-2022-03-08-00004

relatif au classement en réserves temporaires de pêche
de cours d’eau et plans d’eau dans le département de l’Isère.

LE PRÉFET DE L’ISÈRE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le  Code  de  l’Environnement  dans  son  article  L.436-12  relatif  aux  réserves  et  interdictions
permanentes de pêche,

VU les articles R.436-69 à R.436-79 du Code de l’Environnement fixant les conditions dans lesquelles la
pêche est interdite en vu de la protection du poisson, en particulier les articles R.436-73 et R.436-74
fixant les conditions d’institution des réserves temporaires de pêche,

VU les demandes présentées par les Présidents des AAPPMA, 

VU l’avis émis par le service départemental de l’Office Français de la Biodiversité,

VU l’avis émis par Monsieur le Président de la Fédération Départementale de Pêche et de Protection du
Milieu Aquatique de l’Isère,

VU l’arrêté préfectoral n° 38-2021-06-08-00021 en date du 08 juin 2021 donnant délégation de signature
à Monsieur François-Xavier CEREZA, Directeur Départemental des Territoires de l’Isère ;

VU la  décision  de  subdélégation  de  signature  n°38-2022-03-22-00001  du  22  mars  2022  donnant
délégation de signature à Madame Clémentine BLIGNY, Chef du Service Environnement de la Direction
Départementale  des  Territoires  de  l’Isère,  à  Madame  Hélène  MARQUIS  et  à  Madame  Pascale
BOULARAND ;

SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires de l’Isère,

- ARRÊTE -

ARTICLE PREMIER : 
L’arrêté  n°  38-2022-03-08-00004 relatif  au classement  en réserves temporaires de pêche  de cours
d’eau et plans d’eau dans le département de l’Isère est complété par les annexes 1 à 3.

Les cours d’eau cités en annexe sont érigés en réserves de pêche jusqu’au 31 décembre 2026.
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ARTICLE DEUX : 
Dans  les  réserves  de  pêche  instituées  à  l'article  premier,  la  pêche  de  toute  espèce  de  poissons,
crustacés, grenouilles ainsi que de leur frai est absolument interdite quelle que soit la saison.

ARTICLE TROIS :
La mesure d’interdiction de pêche édictée à l’article  deux du présent  arrêté ne s’applique pas aux
pêches  exceptionnelles  qui  peuvent  faire  l’objet  d’une  autorisation  préfectorale  conformément  aux
dispositions de l’article L.436-9 du Code de l’Environnement.

ARTICLE QUATRE : 
Le président de l’AAPPMA est responsable de la pose et de l’entretien de la signalisation de la réserve
instituée à sa demande.

La  signalisation  du  tronçon  du  cours  d’eau  ou  plan  d’eau  mis  en  réserve  devra  être  réalisée
conformément à la réglementation et visible sur les deux rives, à la limite amont, à la limite aval, ainsi
que sur tous les chemins et sentiers en permettant l’accès.

Les panneaux devront mentionner : « Réserve de Pêche par arrêté préfectoral ».

ARTICLE CINQ : 
La présente décision fera  l’objet  d’une publication  au Recueil  des Actes Administratifs  (RAA)  de la
Préfecture de l’Isère. 

Elle pourra faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble, 2 place de
Verdun, par toute personne ayant intérêt à agir, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification.

Dans le même délai de 2 mois le bénéficiaire aura la possibilité de présenter un recours gracieux ou
hiérarchique à l’encontre de cette décision.

Le  silence  gardé  par  l’administration  pendant  plus  de  2  mois  après  réception  de  celui-ci  emporte
décision implicite de rejet qui peut elle-même faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Grenoble conformément à l’article R.421-2 du Code de Justice Administrative.

ARTICLE SIX :
La Secrétaire Générale de la Préfecture de l’Isère, le Directeur Départemental des Territoires de l’Isère,
les Maires des communes concernées, le Président de la Fédération Départementale de la pêche en
Isère, le Chef du Service Départemental de l'Office Français de la Biodiversité ainsi que tous les agents
chargés de la police de la pêche, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Grenoble, le 22 février 2023

                                                                             Pour le préfet de l’Isère et par délégation,
                                                                              Le directeur départemental des territoires,

                                                                                    Par subdélégation, 
                                                                                 La cheffe de l’unité patrimoine naturel

                        SIGNE 

                                                                                  Pascale BOULARAND
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Direction départementale des territoires

ANNEXE : 1

                              RESERVE DE PECHE

   

Commune AAPPMA Cours d’eau Limite amont Limite aval Distance

Huez Grenoble Rif Brillant Exutoire du Lac
Blanc

Chemin de Font
Morelle

3540 m

Vu pour être annexé à
mon arrêté 

n° 38-2023- 02-22-
du 22 février 2023.

Pour le préfet de l’Isère et
par délégation,

Le directeur
départemental des

territoires,
Par subdélégation la

cheffe de l’unité
patrimoine naturel 

Pascale BOULARAND
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Direction départementale des territoires

ANNEXE : 2

RESERVE DE PECHE

Commune AAPPMA Cours d’eau Limite amont Limite aval Distance

St-Jean-de-
Bournay

St-Jean-de-
Bournay

La Gervonde Digue étang de
Montjoux

Chemin du
Battoir

2890 m

Vu pour être annexé à
mon arrêté 

n° 38-2023- 02-22-
du 22 février 2023.

Pour le préfet de l’Isère et
par délégation,

Le directeur
départemental des

territoires,
Par subdélégation la

cheffe de l’unité
patrimoine naturel 

Pascale BOULARAND
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Direction départementale des territoires

ANNEXE : 3

RESERVE DE PECHE

Commune AAPPMA Plan d’eau Limite amont Limite aval Surface

Vinay Vinay Le Tréry Seuil amont du
vieux pont de

Vinay

Piscine de
Vinay

530 m

                                                                                                                                              Vu pour être annexé à
mon arrêté 

n° 38-2023-02-22-
du 22 février 2023.

Pour le préfet de l’Isère et
par délégation,

Le directeur
départemental des

territoires,
Par subdélégation la

cheffe de l’unité
patrimoine naturel 

Pascale BOULARAND
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Direction départementale des territoires

Service Sécurité et Risques
Bureau des risques majeurs

Arrêté n° 38-2023-

portant attribution de subvention de l’État pour le financement des études de
prévention contre les inondations sur les bassins versants de la Sanne et du Dolon

dans le cadre  du PAPI d’intention Sanne-Dolon

Syndicat Isérois des Rivières Rhône Aval (SIRRA)

Le préfet de l’Isère,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) n° 2001-692 du 1er août 2001,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L.561-3-II, les articles L.562-3-I et D.561-12-3,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

Vu le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets d'investissements,

Vu  le  décret  n°  2021-516  du  29  avril  2021  portant  abrogation  de  certaines  dispositions  relatives  à  la
prévention des risques naturels majeurs,

Vu le décret n° 2021-518 du 29 avril 2021 relatif au fonds de prévention des risques naturels majeurs,

Vu le décret en date du 19 mai 2021 portant nomination du préfet de l’Isère, monsieur Laurent PREVOST,

Vu l’arrêté interministériel du 12 janvier 2005 relatif aux subventions accordées au titre du financement par le
fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM) de mesures de prévention des risques naturels
majeurs,

Vu l’arrêté du 21 août 2018 pris en application de l’article 3 du décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux
subventions de l’État pour des projets d’investissement,

Vu  l’arrêté  du  1er ministre  du  4  mars  2019  nommant  monsieur  François-Xavier  CEREZA  directeur
départemental des territoires de l’Isère à compte du 1er avril 2019,

Vu le cahier des charges des appels à projet  « PAPI 2 », « PAPI 3 » et « PAPI 3 2021 »,

Vu l’instruction du gouvernement du 10 mai 2021 portant mise en œuvre du cahier des charges de l’appel à
projets relatif aux programmes d’actions de prévention des inondations « PAPI 3 2021 »,

Vu Le guide de décembre 2021 relatif au fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM),
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Vu la convention cadre relative au programme d’actions de prévention des inondations du bassin  Sanne-
Dolon signée le 12 février 2021 et son avenant 1 du 04 octobre 2022,

Vu la mise à disposition de crédits du 12 janvier 2023 du fonds de prévention des risques naturels majeurs
sur l’action 14 du BOP 181, 

Vu la demande de subvention présentée par le SIRRA en date du 15 novembre 2022,

Sur proposition de monsieur le directeur départemental des territoires de l'Isère,

Arrête

Article 1 :  le concours financier de l’Etat est accordé sur les crédits du fonds de prévention des risques
naturels majeurs (FPRNM) BOP 181 action 14 du budget du ministère de la transition écologique et de la
cohésion des territoires pour le projet suivant  :

Maître d’ouvrage : Syndicat isérois des rivières Rhône aval, domicilié à 366 rue Stéphane Hessel – ZAC des
Basses Echarrières 38440 St Jean de Bournay.

Projet : Axe 1 fiche action 7 – organisation d’une journée de prévention sur le risque d’inondation à Sablons

Coût total de l’opération : 2 340 € TTC

Plan de financement Taux en %

Subvention  FPRNM  -BOP  181
action 14

1 872,00 € 80

Autofinancement  SIRRA  et
collectivités territoriales

468,00 € 20

Taux de la subvention : 50%.

Montant de la subvention : 1 872,00 €

Article 2 : Le délai de réalisation de l'opération est de 1 jour. La date prévisionnelle d'achèvement est fixée au
31 décembre 2022.

Article 3 : le versement de la subvention interviendra à la demande du bénéficiaire, sur la présentation des
justificatifs  de  dépenses  (factures,  décomptes,  etc...)  certifiés  « payés »  par  le  comptable  public  ou  la
présentation d'un état récapitulatif certifié « payé » par le comptable public, accompagné de la copie des
justificatifs de dépenses auprès de monsieur le directeur départemental des territoires de l'Isère (service
sécurité et risques) ordonnateur délégué par monsieur le préfet de l'Isère.

Une avance, ne pouvant excéder 30% du montant de la subvention, peut être versée lors du commencement
d'exécution du projet. Des acomptes peuvent être versés au fur et à mesure de l'avancement du projet sans
pouvoir excéder 80% du montant maximum de la subvention. Ce taux peut être porté à 90% pour les projets
dont le délai de réalisation prévu à l'article 2 du présent arrêté excède 48 mois.

Dans un délai de 12 mois à compter de la date prévisionnelle d'achèvement du projet, mentionnée à l'article
2 du présent arrêté, le bénéficiaire adresse à monsieur le directeur départemental des territoires de l'Isère
(service sécurité et risques) :

- une déclaration d'achèvement de l'opération accompagnée d'un décompte final des dépenses réellement
effectuées,

- la liste des aides publiques perçues et leur montant respectif.

En l'absence de réception de ces documents au terme de cette période de 12 mois, aucun paiement ne peut
intervenir au profit du bénéficiaire.
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Les versements de subvention seront effectués sur le compte bancaire suivant :

Trésorerie de La Côte St André – 3 Bd de Lattre De Tassigny – 38260 La Côte St André

RIB : 

Code Banque Code Guichet Numéro de compte Clé

30001 00879 F3850000000 33

IBAN : FR21 3000 1008 79F3 8500 0000 033

BIC : BDFEFRPPCCT             

Article 4 : la subvention est annulée de plein droit et automatiquement si, à l'expiration d'un délai de deux
ans,  à  compter  de  sa  notification,  l'opération  subventionnée  n'a  pas  fait  l'objet  d'un  commencement
d’exécution.

Une prorogation d'un an de ce délai de validité ne pourra être accordée que si l'engagement de l'opération a
été retardé pour des causes indépendantes de la volonté du bénéficiaire.

Article  5 :  l'autorité  administrative  vérifiera  l'emploi  conforme  de  la  subvention  attribuée  et  exigera  son
remboursement total ou partiel si  son utilisation se révèle différente de celle mentionnée à l'article 1 du
présent arrêté  ou si  elle a connaissance ou constate un dépassement  du montant  des aides publiques
perçues. Enfin, l'autorité administrative demandera le reversement partiel ou total si l’opération n'est pas
réalisée au terme du délai prévisionnel d'achèvement mentionné à l'article 2 ou si le bénéficiaire n'a pas
transmis les documents mentionnés dans le délai de 12 mois tel que précisé à l'article 3.

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet des recours suivants :

• gracieux motivé adressé à monsieur le préfet de l’Isère,
• hiérarchique introduit auprès de monsieur le ministre de la transition écologique et de la cohésion

des territoires,
• contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Grenoble  (2  place  de  Verdun  BP1135  38022

GRENOBLE Cedex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  un  recours  déposé  via  l’application  Télérecours  citoyens
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le délai de recours est de deux mois à compter de la date de notification de l’arrêté.

Dans le cas du recours gracieux ou du recours hiérarchique, l’absence de réponse dans un délai de deux
mois à compter de la réception du recours équivaut à un rejet implicite ouvrant droit à un nouveau délai de
recours contentieux de deux mois.

Article 7 :  Madame la secrétaire générale de la préfecture de l'Isère,  monsieur le directeur des finances
publiques du Rhône, monsieur le directeur départemental des territoires de l'Isère sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l'Isère.

Grenoble, le 13 février 2023

 Le préfet, 

Signé
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Direction départementale des territoires

Service Sécurité et Risques
Bureau risques majeurs

ARRÊTÉ 38-2023-
portant attribution de subvention de l'Etat

pour le financement des travaux de prévention contre les inondations sur le bassin
de l’Isère dans le cadre des tranches 2 et 3 du PAPI Isère amont

SYNDICAT MIXTE DES BASSINS HYDRAULIQUES DE L’ISERE
(SYMBHI)

Le préfet de l'Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'ordre national du mérite

Vu la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) n° 2001-692 du 1er août 2001,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L.561-3-II, les articles L.562-3-I et D.561-12-3,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

Vu le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets d'investissements,

Vu  le  décret  n°  2021-516  du  29  avril  2021  portant  abrogation  de  certaines  dispositions  relatives  à  la
prévention des risques naturels majeurs,

Vu le décret n° 2021-518 du 29 avril 2021 relatif au fonds de prévention des risques naturels majeurs,

Vu le décret en date du 19 mai 2021 portant nomination du préfet de l’Isère, monsieur Laurent PREVOST,

Vu l’arrêté interministériel du 12 janvier 2005 relatif aux subventions accordées au titre du financement par le
fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM) de mesures de prévention des risques naturels
majeurs,

Vu l’arrêté du 21 août 2018 pris en application de l’article 3 du décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux
subventions de l’État pour des projets d’investissement,

Vu  l’arrêté  du  1er ministre  du  4  mars  2019  nommant  monsieur  François-Xavier  CEREZA  directeur
départemental des territoires de l’Isère à compte du 1er avril 2019,

Vu le cahier des charges des appels à projet  « PAPI 2 », « PAPI 3 » et « PAPI 3 2021 »,

Vu l’instruction du gouvernement du 10 mai 2021 portant mise en œuvre du cahier des charges de l’appel à
projets relatif aux programmes d’actions de prévention des inondations « PAPI 3 2021 »,

Vu le guide de décembre 2021 relatif au fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM),
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Vu la validation le 11 mars 2022 par le préfet de l’Isère de l’avenant 3 au programme d’actions de prévention
des inondations par l’Isère entre Pontcharra et Grenoble (PAPI 2 Isère amont) pour l’année 2022,

Vu la convention cadre du 17 mars 2015, ses avenants 1 et 2 du 6 avril  2021 et son avenant 3 du 1 er

septembre 2022, relatifs au programme d’actions de prévention des inondations par l’Isère entre Pontcharra
et Grenoble (PAPI 2 Isère amont) pour les années 2016 à 2022,

Vu le dossier de demande de subvention présenté par le SYMBHI en date du 17 novembre 2022,

Vu la mise à disposition de crédits du 12 janvier 2023 du fonds de prévention des risques naturels majeurs
sur l’action 14 du BOP 181,

Sur proposition de monsieur le directeur départemental des territoires de l'Isère,

Arrête

Article 1 :  le concours financier de l’Etat est accordé sur les crédits du fonds de prévention des risques
naturels majeurs (FPRNM) BOP 181 action 14 du budget du ministère de la transition écologique et de la
cohésion des territoires pour le projet suivant  :

Maître d’ouvrage : Syndicat Mixte des Bassins Hydrauliques de l’Isère (SYMBHI)

Projet : réalisation d’un outil collaboratif cartographique de partage des informations

Coût total de l’opération :  50 000 € HT 

Plan de financement Taux en %

Subvention FPRNM 25 000,00 € 50

Autofinancement SYMBHI

(y compris intercommunalités)

25 000,00 € 50

Taux de la subvention : 50 %.

Montant de la subvention : 25 000 €

Article 2 : La date prévisionnelle d'achèvement est fixée au 31 décembre 2023.

Article 3 : le versement de la subvention interviendra à la demande du bénéficiaire, sur la présentation des
justificatifs  de  dépenses  (factures,  décomptes,  etc...)  certifiés  « payés »  par  le  comptable  public  ou  la
présentation d'un état récapitulatif certifié « payé » par le comptable public, accompagné de la copie des
justificatifs de dépenses auprès de monsieur le directeur départemental des territoires de l'Isère (service
sécurité et risques) ordonnateur délégué par monsieur le préfet de l'Isère.

Une avance, ne pouvant excéder 30% du montant de la subvention, peut être versée lors du commencement
d'exécution du projet. Des acomptes peuvent être versés au fur et à mesure de l'avancement du projet sans
pouvoir excéder 80% du montant maximum de la subvention. Ce taux peut être porté à 90% pour les projets
dont le délai de réalisation prévu à l'article 2 du présent arrêté excède 48 mois

Dans un délai de 12 mois à compter de la date prévisionnelle d'achèvement du projet, mentionnée à l'article
2 du présent arrêté, le bénéficiaire adresse à monsieur le directeur départemental des territoires de l'Isère
(service sécurité et risques) :
- une déclaration d'achèvement de l'opération accompagnée d'un décompte final des dépenses réellement
effectuées,
- la liste des aides publiques perçues et leur montant respectif.
En l'absence de réception de ces documents au terme de cette période de 12 mois, aucun paiement ne peut
intervenir au profit du bénéficiaire.
Tél : 04 56 59 46 49
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Les versements de subvention seront effectués sur le compte bancaire suivant :

Article 4 : la subvention est annulée de plein droit et automatiquement si, à l'expiration d'un délai de deux
ans,  à  compter  de  sa  notification,  l'opération  subventionnée  n'a  pas  fait  l'objet  d'un  commencement
d’exécution.

Une prorogation d'un an de ce délai de validité ne pourra être accordée que si l'engagement de l'opération a
été retardé pour des causes indépendantes de la volonté du bénéficiaire.

Article  5 :  l'autorité  administrative  vérifiera  l'emploi  conforme  de  la  subvention  attribuée  et  exigera  son
remboursement total ou partiel si  son utilisation se révèle différente de celle mentionnée à l'article 1 du
présent arrêté  ou si  elle a connaissance ou constate un dépassement  du montant  des aides publiques
perçues. Enfin, l'autorité administrative demandera le reversement partiel ou total si l’opération n'est pas
réalisée au terme du délai prévisionnel d'achèvement mentionné à l'article 2 ou si le bénéficiaire n'a pas
transmis les documents mentionnés dans le délai de 12 mois tel que précisé à l'article 3.

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet des recours suivants :
• gracieux motivé adressé à monsieur le préfet de l’Isère,
• hiérarchique introduit auprès de monsieur le ministre de la transition écologique et de la cohésion

des territoires,

• contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Grenoble  (2  place  de  Verdun  BP1135  38022
GRENOBLE Cedex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  un  recours  déposé  via  l’application  Télérecours  citoyens
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le délai de recours est de deux mois à compter de la date de notification de l’arrêté.

Dans le cas du recours gracieux ou du recours hiérarchique, l’absence de réponse dans un délai de deux
mois à compter de la réception du recours équivaut à un rejet implicite ouvrant droit à un nouveau délai de
recours contentieux de deux mois.

Article 7 :  Madame la secrétaire générale de la préfecture de l'Isère,  monsieur le directeur des finances
publiques du Rhône, monsieur le directeur départemental des territoires de l'Isère sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l'Isère.

Grenoble, le 13 février 2023

 Le préfet, 

Signé
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Direction départementale des territoires

Service Sécurité et Risques
Bureau risques majeurs

ARRÊTÉ 38-2023-
portant attribution de subvention de l'Etat

pour le financement des travaux de prévention contre les inondations sur le bassin
de l’Isère dans le cadre des tranches 2 et 3 du PAPI Isère amont

SYNDICAT MIXTE DES BASSINS HYDRAULIQUES DE L’ISERE
(SYMBHI)

Le préfet de l'Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'ordre national du mérite

Vu la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) n° 2001-692 du 1er août 2001,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L.561-3-II, les articles L.562-3-I et D.561-12-3,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

Vu le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets d'investissements,

Vu  le  décret  n°  2021-516  du  29  avril  2021  portant  abrogation  de  certaines  dispositions  relatives  à  la
prévention des risques naturels majeurs,

Vu le décret n° 2021-518 du 29 avril 2021 relatif au fonds de prévention des risques naturels majeurs,

Vu le décret en date du 19 mai 2021 portant nomination du préfet de l’Isère, monsieur Laurent PREVOST,

Vu l’arrêté interministériel du 12 janvier 2005 relatif aux subventions accordées au titre du financement par le
fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM) de mesures de prévention des risques naturels
majeurs,

Vu l’arrêté du 21 août 2018 pris en application de l’article 3 du décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux
subventions de l’État pour des projets d’investissement,

Vu  l’arrêté  du  1er ministre  du  4  mars  2019  nommant  monsieur  François-Xavier  CEREZA  directeur
départemental des territoires de l’Isère à compte du 1er avril 2019,

Vu le cahier des charges des appels à projet  « PAPI 2 », « PAPI 3 » et « PAPI 3 2021 »,

Vu l’instruction du gouvernement du 10 mai 2021 portant mise en œuvre du cahier des charges de l’appel à
projets relatif aux programmes d’actions de prévention des inondations « PAPI 3 2021 »,

Vu le guide de décembre 2021 relatif au fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM),
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Vu la validation le 11 mars 2022 par le préfet de l’Isère de l’avenant 3 au programme d’actions de prévention
des inondations par l’Isère entre Pontcharra et Grenoble (PAPI 2 Isère amont) pour l’année 2022,

Vu la convention cadre du 17 mars 2015, ses avenants 1 et 2 du 6 avril  2021 et son avenant 3 du 1 er

septembre 2022, relatifs au programme d’actions de prévention des inondations par l’Isère entre Pontcharra
et Grenoble (PAPI 2 Isère amont) pour les années 2016 à 2022,

Vu le dossier de demande de subvention présenté par le SYMBHI en date du 17 novembre 2022,

Vu la mise à disposition de crédits du 12 janvier 2023 du fonds de prévention des risques naturels majeurs
sur l’action 14 du BOP 181,

Sur proposition de monsieur le directeur départemental des territoires de l'Isère,

Arrête

Article 1 :  le concours financier de l’Etat est accordé sur les crédits du fonds de prévention des risques
naturels majeurs (FPRNM) BOP 181 action 14 du budget du ministère de la transition écologique et de la
cohésion des territoires pour le projet suivant  :

Maître d’ouvrage : Syndicat Mixte des Bassins Hydrauliques de l’Isère (SYMBHI)

Projet : réalisation  d’un  diagnostic  global  de vulnérabilité  et  de  documents  relatifs  aux  mesures
techniques et organisationnelles pour protéger les enjeux et les populations

Coût total de l’opération :  90 000 € HT 

Plan de financement Taux en %

Subvention FPRNM 45 000,00 € 50

Autofinancement SYMBHI

(y compris intercommunalités)

45 000,00 € 50

Taux de la subvention : 50 %.

Montant de la subvention : 45 000 €

Article 2 : La date prévisionnelle d'achèvement est fixée au 31 décembre 2023.

Article 3 : le versement de la subvention interviendra à la demande du bénéficiaire, sur la présentation des
justificatifs  de  dépenses  (factures,  décomptes,  etc...)  certifiés  « payés »  par  le  comptable  public  ou  la
présentation d'un état récapitulatif certifié « payé » par le comptable public, accompagné de la copie des
justificatifs de dépenses auprès de monsieur le directeur départemental des territoires de l'Isère (service
sécurité et risques) ordonnateur délégué par monsieur le préfet de l'Isère.

Une avance, ne pouvant excéder 30% du montant de la subvention, peut être versée lors du commencement
d'exécution du projet. Des acomptes peuvent être versés au fur et à mesure de l'avancement du projet sans
pouvoir excéder 80% du montant maximum de la subvention. Ce taux peut être porté à 90% pour les projets
dont le délai de réalisation prévu à l'article 2 du présent arrêté excède 48 mois.

Dans un délai de 12 mois à compter de la date prévisionnelle d'achèvement du projet, mentionnée à l'article
2 du présent arrêté, le bénéficiaire adresse à monsieur le directeur départemental des territoires de l'Isère
(service sécurité et risques) :
- une déclaration d'achèvement de l'opération accompagnée d'un décompte final des dépenses réellement
effectuées,
- la liste des aides publiques perçues et leur montant respectif.
En l'absence de réception de ces documents au terme de cette période de 12 mois, aucun paiement ne peut
intervenir au profit du bénéficiaire.
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Les versements de subvention seront effectués sur le compte bancaire suivant :

Article 4 : la subvention est annulée de plein droit et automatiquement si, à l'expiration d'un délai de deux
ans,  à  compter  de  sa  notification,  l'opération  subventionnée  n'a  pas  fait  l'objet  d'un  commencement
d’exécution.

Une prorogation d'un an de ce délai de validité ne pourra être accordée que si l'engagement de l'opération a
été retardé pour des causes indépendantes de la volonté du bénéficiaire.

Article  5 :  l'autorité  administrative  vérifiera  l'emploi  conforme  de  la  subvention  attribuée  et  exigera  son
remboursement total ou partiel si  son utilisation se révèle différente de celle mentionnée à l'article 1 du
présent arrêté  ou si  elle a connaissance ou constate un dépassement  du montant  des aides publiques
perçues. Enfin, l'autorité administrative demandera le reversement partiel ou total si l’opération n'est pas
réalisée au terme du délai prévisionnel d'achèvement mentionné à l'article 2 ou si le bénéficiaire n'a pas
transmis les documents mentionnés dans le délai de 12 mois tel que précisé à l'article 3.

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet des recours suivants :
• gracieux motivé adressé à monsieur le préfet de l’Isère,
• hiérarchique introduit auprès de monsieur le ministre de la transition écologique et de la cohésion

des territoires,

• contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Grenoble  (2  place  de  Verdun  BP1135  38022
GRENOBLE Cedex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  un  recours  déposé  via  l’application  Télérecours  citoyens
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le délai de recours est de deux mois à compter de la date de notification de l’arrêté.

Dans le cas du recours gracieux ou du recours hiérarchique, l’absence de réponse dans un délai de deux
mois à compter de la réception du recours équivaut à un rejet implicite ouvrant droit à un nouveau délai de
recours contentieux de deux mois.

Article 7 :  Madame la secrétaire générale de la préfecture de l'Isère,  monsieur le directeur des finances
publiques du Rhône, monsieur le directeur départemental des territoires de l'Isère sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l'Isère.

Grenoble, le 13 février 2023

 Le préfet, 

Signé
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Direction départementale des territoires

Service Sécurité et Risques
Bureau des risques majeurs

                 Arrêté n°38-2023-

portant attribution de subvention de l’État pour le financement du pilotage et
l’animation 2023 du PAPI Bourbre par l’équipe projet Epage de la Bourbre

Le préfet de l’Isère,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) n° 2001-692 du 1er août 2001,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L.561-3-II, les articles L.562-3-I et D.561-12-3,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

Vu le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets d'investissements,

Vu  le  décret  n°  2021-516  du  29  avril  2021  portant  abrogation  de  certaines  dispositions  relatives  à  la
prévention des risques naturels majeurs,

Vu le décret n° 2021-518 du 29 avril 2021 relatif au fonds de prévention des risques naturels majeurs,

Vu le décret en date du 19 mai 2021 portant nomination du préfet de l’Isère, monsieur Laurent PREVOST,

Vu l’arrêté interministériel du 12 janvier 2005 relatif aux subventions accordées au titre du financement par le
fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM) de mesures de prévention des risques naturels
majeurs,

Vu l’arrêté du 21 août 2018 pris en application de l’article 3 du décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux
subventions de l’État pour des projets d’investissement,

Vu  l’arrêté  du  1er ministre  du  4  mars  2019  nommant  monsieur  François-Xavier  CEREZA  directeur
départemental des territoires de l’Isère à compte du 1er avril 2019,

Vu le cahier des charges des appels à projet  « PAPI 2 », « PAPI 3 » et « PAPI 3 2021 »,

Vu l’instruction du gouvernement du 10 mai 2021 portant mise en œuvre du cahier des charges de l’appel à
projets relatif aux programmes d’actions de prévention des inondations « PAPI 3 2021 »,

Vu Le guide de décembre 2021 relatif au fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM),

Vu la validation de l’avenant n° 1 au PAPI Bourbre en date du 14 décembre 2021,
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Vu la convention cadre du 28 mars 2017 et son avenant 1 en cours de signature relatifs au programme
d’actions de prévention des inondations du bassin de la Bourbre pour les années 2016 à 2023,

Vu la mise à disposition des crédits du 12 janvier 2023 du fonds de prévention des risques naturels majeurs
sur l’action 14 du BOP 181, 

Vu la demande de subvention présentée par l’Epage de la Bourbre en date du 12 décembre 2022,

Sur proposition de monsieur le directeur départemental des territoires de l'Isère,

Arrête

Article 1 :  le concours financier de l’Etat est accordé sur les crédits du  fonds de prévention des risques
naturels majeurs (FPRNM) BOP 181 action 14 du budget du ministère de la transition écologique et de la
cohésion des territoires pour le projet suivant  :

Maître d’ouvrage : Epage de la Bourbre 244 montée du Village 38110 St Victor de Cessieu

Projet : Axe 0 : pilotage et animation du PAPI Bourbre pour le premier trimestre 2023.

Coût total de l’opération :  19 428  €

Plan de financement Taux en %

Subvention FPRNM - BOP 181 action 14 9 714,00 € 50

Autofinancement  Epage de la Bourbre et
collectivités territoriales

9 714,00 € 50

Taux de la subvention : 50%.

Montant de la subvention : 9 714 € 

Article 2 : La date prévisionnelle d'achèvement est fixée au 31 mars 2023.

Article 3 : le versement de la subvention interviendra à la demande du bénéficiaire, sur la présentation des
justificatifs  de  dépenses  (factures,  décomptes,  etc...)  certifiés  « payés »  par  le  comptable  public  ou  la
présentation d'un état récapitulatif certifié « payé » par le comptable public, accompagné de la copie des
justificatifs de dépenses auprès de monsieur le directeur départemental des territoires de l'Isère (service
sécurité et risques) ordonnateur délégué par monsieur le préfet de l'Isère.

Une avance, ne pouvant excéder 30% du montant de la subvention, peut être versée lors du commencement
d'exécution du projet. Des acomptes peuvent être versés au fur et à mesure de l'avancement du projet sans
pouvoir excéder 80% du montant maximum de la subvention. Ce taux peut être porté à 90% pour les projets
dont le délai de réalisation prévu à l'article 2 du présent arrêté excède 48 mois.

Dans un délai de 12 mois à compter de la date prévisionnelle d'achèvement du projet, mentionnée à l'article
2 du présent arrêté, le bénéficiaire adresse à monsieur le directeur départemental des territoires de l'Isère
(service sécurité et risques) :

- une déclaration d'achèvement de l'opération accompagnée d'un décompte final des dépenses réellement
effectuées,

- la liste des aides publiques perçues et leur montant respectif.

En l'absence de réception de ces documents au terme de cette période de 12 mois, aucun paiement ne peut
intervenir au profit du bénéficiaire.
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Les versements de subvention seront effectués à l’Epage de la Bourbre sur le compte bancaire suivant :

Trésorerie de Bourgoin-Jallieu collectivités – 69 rue de la Liberté – 38300 Bourgoin-Jallieu

RIB : 

Code Banque Code Guichet Numéro de compte Clé

30001 879 G3810000000 22

IBAN : FR21 3000 1008 79G3 8100 0000 022

BIC : BDFEFRPPCCT             

Article 4 : la subvention est annulée de plein droit et automatiquement si, à l'expiration d'un délai de deux
ans,  à  compter  de  sa  notification,  l'opération  subventionnée  n'a  pas  fait  l'objet  d'un  commencement
d’exécution.

Une prorogation d'un an de ce délai de validité ne pourra être accordée que si l'engagement de l'opération a
été retardé pour des causes indépendantes de la volonté du bénéficiaire.

Article  5 :  l'autorité  administrative  vérifiera  l'emploi  conforme  de  la  subvention  attribuée  et  exigera  son
remboursement total ou partiel si  son utilisation se révèle différente de celle mentionnée à l'article 1 du
présent arrêté  ou si  elle a connaissance ou constate un dépassement  du montant  des aides publiques
perçues. Enfin, l'autorité administrative demandera le reversement partiel ou total si l’opération n'est pas
réalisée au terme du délai prévisionnel d'achèvement mentionné à l'article 2 ou si le bénéficiaire n'a pas
transmis les documents mentionnés dans le délai de 12 mois tel que précisé à l'article 3.

Article 6 : le présent arrêté peut faire l’objet des recours suivants :
• gracieux motivé adressé à monsieur le préfet de l’Isère,
• hiérarchique  adressé  à  monsieur  le  ministre  de  la  transition  écologique  et  de  la  cohésion  des

territoires,
• contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Grenoble  (2  place  de  Verdun  BP1135  38022

GRENOBLE Cedex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
•

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  un  recours  déposé  via  l’application  Télérecours  citoyens
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le délai de recours est de deux mois à compter de la date de notification de l’arrêté.

Dans le cas du recours gracieux ou du recours hiérarchique, l’absence de réponse dans un délai de deux
mois à compter de la réception du recours équivaut à un rejet implicite ouvrant droit à un nouveau délai de
recours contentieux de deux mois.

Article 7 :  Madame la secrétaire générale de la préfecture de l'Isère,  monsieur le directeur des finances
publiques du Rhône, monsieur le directeur départemental des territoires de l'Isère sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l'Isère.

Grenoble, le 13 février 2023

 Le préfet, 

Signé
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Direction départementale des territoires

Service Sécurité et Risques
Bureau des risques majeurs

Arrêté n° 38-2023-

portant attribution de subvention de l’État pour le financement des études de
prévention contre les inondations dans le cadre du PAPI d’intention

Paladru-Fure-Morge-Olon-Roize

Syndicat Mixte des Bassins Hydrauliques de l’Isère (SYMBHI)

Le préfet de l’Isère,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) n° 2001-692 du 1er août 2001,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L.561-3-II, les articles L.562-3-I et D.561-12-3,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

Vu le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets d'investissements,

Vu  le  décret  n°  2021-516  du  29  avril  2021  portant  abrogation  de  certaines  dispositions  relatives  à  la
prévention des risques naturels majeurs,

Vu le décret n° 2021-518 du 29 avril 2021 relatif au fonds de prévention des risques naturels majeurs,

Vu le décret en date du 19 mai 2021 portant nomination du préfet de l’Isère, monsieur Laurent PREVOST,

Vu l’arrêté interministériel du 12 janvier 2005 relatif aux subventions accordées au titre du financement par le
fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM) de mesures de prévention des risques naturels
majeurs,

Vu l’arrêté du 21 août 2018 pris en application de l’article 3 du décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux
subventions de l’État pour des projets d’investissement,

Vu  l’arrêté  du  1er ministre  du  4  mars  2019  nommant  monsieur  François-Xavier  CEREZA  directeur
départemental des territoires de l’Isère à compte du 1er avril 2019,

Vu le cahier des charges des appels à projet  « PAPI 2 », « PAPI 3 » et « PAPI 3 2021 »,

Vu l’instruction du gouvernement du 10 mai 2021 portant mise en œuvre du cahier des charges de l’appel à
projets relatif aux programmes d’actions de prévention des inondations « PAPI 3 2021 »,

Vu le guide de décembre 2021 relatif au fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM),
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Vu la convention cadre du 18 décembre 2020 relative au programme d’actions de prévention des inondations
du bassin Paladru-Fure-Morge-Olon-Roize pour les années 2019 à 2023,

Vu la mise à disposition des crédits du 12 janvier 2023 du fonds de prévention des risques naturels majeurs
sur l’action 14 du BOP 181,

Vu la demande de subvention présentée par le SYMBHI en date du 14 décembre 2022,

Sur proposition de monsieur le directeur départemental des territoires de l'Isère,

Arrête

Article 1 : le concours financier de l’Etat est accordé sur les crédits du  fonds de prévention des risques
naturels majeurs (FPRNM) BOP 181 action 14 du budget du ministère de la transition écologique et de la
cohésion des territoires pour le projet suivant  :

Maître d’ouvrage : SYMBHI 9 rue Jean Bocq – CS41096 – 38022 Grenoble Cedex 1,

Projet : Axe 1 action 1  : réalisation de missions complémentaires d’inventaire et de définition des systèmes
d’endiguement

Coût total de l’opération :  30 000 € HT.

Plan de financement Taux en %

Subvention FPRNM - BOP 181 action 14 15 000,00 € 50

Autofinancement SYMBHI et collectivités
territoriales

15 000,00 € 50

Taux de la subvention : 50%.

Montant de la subvention : 15 000 € 

Article 2 :  La date prévisionnelle d'achèvement est fixée au 31 décembre 2024.

Article 3 : le versement de la subvention interviendra à la demande du bénéficiaire, sur la présentation des
justificatifs  de  dépenses  (factures,  décomptes,  etc...)  certifiés  « payés »  par  le  comptable  public  ou  la
présentation d'un état récapitulatif certifié « payé » par le comptable public, accompagné de la copie des
justificatifs de dépenses auprès de monsieur le directeur départemental des territoires de l'Isère (service
sécurité et risques) ordonnateur délégué par monsieur le préfet de l'Isère.

Une avance, ne pouvant excéder 30% du montant de la subvention, peut être versée lors du commencement
d'exécution du projet. Des acomptes peuvent être versés au fur et à mesure de l'avancement du projet sans
pouvoir excéder 80% du montant maximum de la subvention. Ce taux peut être porté à 90% pour les projets
dont le délai de réalisation prévu à l'article 2 du présent arrêté excède 48 mois.

Dans un délai de 12 mois à compter de la date prévisionnelle d'achèvement du projet, mentionnée à l'article
2 du présent arrêté, le bénéficiaire adresse à monsieur le directeur départemental des territoires de l'Isère
(service sécurité et risques) :

- une déclaration d'achèvement de l'opération accompagnée d'un décompte final des dépenses réellement
effectuées,

- la liste des aides publiques perçues et leur montant respectif.

En l'absence de réception de ces documents au terme de cette période de 12 mois, aucun paiement ne peut
intervenir au profit du bénéficiaire.
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Les versements de subvention seront effectués sur le compte bancaire du SYMBHI suivant :

Article 4 : la subvention est annulée de plein droit et automatiquement si, à l'expiration d'un délai de deux
ans,  à  compter  de  sa  notification,  l'opération  subventionnée  n'a  pas  fait  l'objet  d'un  commencement
d’exécution.

Une prorogation d'un an de ce délai de validité ne pourra être accordée que si l'engagement de l'opération a
été retardé pour des causes indépendantes de la volonté du bénéficiaire.

Article  5 :  l'autorité  administrative  vérifiera  l'emploi  conforme  de  la  subvention  attribuée  et  exigera  son
remboursement total ou partiel si son utilisation se révèle différente de celle mentionnée à l'article 1 du
présent arrêté ou si  elle a connaissance ou constate un dépassement du montant  des aides publiques
perçues. Enfin, l'autorité administrative demandera le reversement partiel ou total si l’opération n'est pas
réalisée au terme du délai prévisionnel d'achèvement mentionné à l'article 2 ou si le bénéficiaire n'a pas
transmis les documents mentionnés dans le délai de 12 mois tel que précisé à l'article 3.

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet des recours suivants :
• gracieux motivé adressé à monsieur le préfet de l’Isère,
• hiérarchique introduit auprès de monsieur le ministre de la transition écologique et de la cohésion

des territoires,
• contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Grenoble  (2  place  de  Verdun  BP1135  38022

GRENOBLE Cedex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  un  recours  déposé  via  l’application  Télérecours  citoyens
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le délai de recours est de deux mois à compter de la date de notification de l’arrêté.

Dans le cas du recours gracieux ou du recours hiérarchique, l’absence de réponse dans un délai de deux
mois à compter de la réception du recours équivaut à un rejet implicite ouvrant droit à un nouveau délai de
recours contentieux de deux mois.

Article 7 :  Madame la secrétaire générale de la préfecture de l'Isère, monsieur le directeur des finances
publiques du Rhône, monsieur le directeur départemental des territoires de l'Isère sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l'Isère.

Grenoble, le 13 février 2023

 Le préfet, 

Signé
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Direction départementale des territoires

Service Sécurité et Risques
Bureau des risques majeurs

                 Arrêté n° 38-2023-

portant attribution de subvention de l’État pour le financement des études de
danger des systèmes d’endiguement du Chorolant (commune de Saint Joseph de

Rivière) et de Saint Laurent du Pont

SIAGA (Syndicat Interdépartemental d’Aménagement du Guiers et ses affluents) 

Le préfet de l’Isère,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) n° 2001-692 du 1er août 2001,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L.561-3-II, les articles L.562-3-I et D.561-12-3,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

Vu le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets d'investissements,

Vu  le  décret  n°  2021-516  du  29  avril  2021  portant  abrogation  de  certaines  dispositions  relatives  à  la
prévention des risques naturels majeurs,

Vu le décret n° 2021-518 du 29 avril 2021 relatif au fonds de prévention des risques naturels majeurs,

Vu le décret en date du 19 mai 2021 portant nomination du préfet de l’Isère, monsieur Laurent PREVOST,

Vu l’arrêté du 21 août 2018 pris en application de l’article 3 du décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux
subventions de l’État pour des projets d’investissement,

Vu  l’arrêté  du  1er ministre  du  4  mars  2019  nommant  monsieur  François-Xavier  CEREZA  directeur
départemental des territoires de l’Isère à compte du 1er avril 2019,

Vu Le guide de décembre 2021 relatif au fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM),

Vu la carte R111-3 valant PPRn approuvée le 29 décembre 1987 sur la commune de Saint Laurent du Pont,

Vu la carte R111-3 valant PPRn approuvée le 19 mai 1988 sur la commune de Saint Joseph de Rivière,

Vu la mise à disposition des crédits du 12 janvier 2023 du fonds de prévention des risques naturels majeurs
sur l’action 14 du BOP 181, 

Vu la demande de subvention présentée par le SIAGA en date du 26 octobre 2022,

Sur proposition de monsieur le directeur départemental des territoires de l'Isère,
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Arrête

Article 1 : le concours financier de l’Etat est accordé sur les crédits du fonds de prévention des risques
naturels majeurs (FPRNM) BOP 181 action 14 du budget du ministère de la transition écologique et de la
cohésion des territoires pour le projet suivant  :

Maître d’ouvrage : SIAGA (Syndicat Interdépartemental d’Aménagement du Guiers et ses affluents) 

Projet : études de danger des systèmes d’endiguement du Chorolant (commune de Saint Joseph de Rivière)
et de Saint Laurent du Pont

Coût total de l’opération : 147 540 € TTC

La dépense subventionnable éligible au FPRNM est ramenée à 118 500 € hors dossier réglementaire et plan
de gestion de la végétation.

Plan de financement Taux en %

Subvention FPRNM-BOP 181 action 14 59 250,00 € 40

(50%de la dépense
subventionnable FPRNM)

Département Isère 44 262,00 € 30

Autofinancement SIAGA 44 028,00 € 30

Taux de la subvention : 40% (50%de la dépense subventionnable FPRNM).

Montant de la subvention      : 59 250 € 

Article 2 :  La date prévisionnelle d'achèvement est fixée au 31 décembre 2024..

Article 3 : le versement de la subvention interviendra à la demande du bénéficiaire, sur la présentation des
justificatifs  de  dépenses  (factures,  décomptes,  etc...)  certifiés  « payés »  par  le  comptable  public  ou  la
présentation d'un état récapitulatif certifié « payé » par le comptable public, accompagné de la copie des
justificatifs de dépenses auprès de monsieur le directeur départemental des territoires de l'Isère (service
sécurité et risques) ordonnateur délégué par monsieur le préfet de l'Isère.

Une avance, ne pouvant excéder 30% du montant de la subvention, peut être versée lors du commencement
d'exécution du projet. Des acomptes peuvent être versés au fur et à mesure de l'avancement du projet sans
pouvoir excéder 80% du montant maximum de la subvention. Ce taux peut être porté à 90% pour les projets
dont le délai de réalisation prévu à l'article 2 du présent arrêté excède 48 mois.

Dans un délai de 12 mois à compter de la date prévisionnelle d'achèvement du projet, mentionnée à l'article
2 du présent arrêté, le bénéficiaire adresse à monsieur le directeur départemental des territoires de l'Isère
(service sécurité et risques) :

- une déclaration d'achèvement de l'opération accompagnée d'un décompte final des dépenses réellement
effectuées,

- la liste des aides publiques perçues et leur montant respectif.

En l'absence de réception de ces documents au terme de cette période de 12 mois, aucun paiement ne peut
intervenir au profit du bénéficiaire.
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Les versements de subvention seront effectués sur le compte bancaire du syndicat (SIAGA) suivant :

Trésorerie Le Pont de Beauvoisin – Av. Pravaz 38480 Le Pont de Beauvoisin

RIB : 

Code Banque Code Guichet Numéro de compte Clé

30001 OO879 H3810000000 69

IBAN : FR21 3000 1008 79H3 8100 0000 069

BIC : BDFEFRPPCCT             

Article 4 : la subvention est annulée de plein droit et automatiquement si, à l'expiration d'un délai de deux
ans,  à  compter  de  sa  notification,  l'opération  subventionnée  n'a  pas  fait  l'objet  d'un  commencement
d’exécution.

Une prorogation d'un an de ce délai de validité ne pourra être accordée que si l'engagement de l'opération a
été retardé pour des causes indépendantes de la volonté du bénéficiaire.

Article  5 :  l'autorité  administrative  vérifiera  l'emploi  conforme  de  la  subvention  attribuée  et  exigera  son
remboursement total ou partiel si son utilisation se révèle différente de celle mentionnée à l'article 1 du
présent arrêté ou si  elle a connaissance ou constate un dépassement du montant  des aides publiques
perçues. Enfin, l'autorité administrative demandera le reversement partiel ou total si l’opération n'est pas
réalisée au terme du délai prévisionnel d'achèvement mentionné à l'article 2 ou si le bénéficiaire n'a pas
transmis les documents mentionnés dans le délai de 12 mois tel que précisé à l'article 3.

Article 6 : le présent arrêté peut faire l’objet des recours suivants :
• gracieux motivé adressé à monsieur le préfet de l’Isère,
• hiérarchique  adressé  à  monsieur  le  ministre  de  la  transition  écologique  et  de  la  cohésion  des

territoires,
• contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Grenoble  (2  place  de  Verdun  BP1135  38022

GRENOBLE Cedex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  un  recours  déposé  via  l’application  Télérecours  citoyens
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le délai de recours est de deux mois à compter de la date de notification de l’arrêté.

Dans le cas du recours gracieux ou du recours hiérarchique, l’absence de réponse dans un délai de deux
mois à compter de la réception du recours équivaut à un rejet implicite ouvrant droit à un nouveau délai de
recours contentieux de deux mois.

Article 7 :  Madame la secrétaire générale de la préfecture de l'Isère, monsieur le directeur des finances
publiques du Rhône, monsieur le directeur départemental des territoires de l'Isère sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l'Isère et transmis pour affichage à la Communauté de Communes Entre Bièvre et Rhône.

Grenoble, le 13 février 2023

 Le préfet, 

Signé
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Direction départementale des territoires

Service Sécurité et Risques
Bureau des risques majeurs

Arrêté n° 38-2023-

portant attribution de subvention de l’État pour le financement des études de
prévention contre les inondations sur les bassins versants de la Sanne et du Dolon

dans le cadre  du PAPI d’intention Sanne-Dolon

Syndicat Isérois des Rivières Rhône Aval (SIRRA)

Le préfet de l’Isère,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) n° 2001-692 du 1er août 2001,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L.561-3-II, les articles L.562-3-I et D.561-12-3,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

Vu le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets d'investissements,

Vu  le  décret  n°  2021-516  du  29  avril  2021  portant  abrogation  de  certaines  dispositions  relatives  à  la
prévention des risques naturels majeurs,

Vu le décret n° 2021-518 du 29 avril 2021 relatif au fonds de prévention des risques naturels majeurs,

Vu le décret en date du 19 mai 2021 portant nomination du préfet de l’Isère, monsieur Laurent PREVOST,

Vu l’arrêté interministériel du 12 janvier 2005 relatif aux subventions accordées au titre du financement par le
fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM) de mesures de prévention des risques naturels
majeurs,

Vu l’arrêté du 21 août 2018 pris en application de l’article 3 du décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux
subventions de l’État pour des projets d’investissement,

Vu  l’arrêté  du  1er ministre  du  4  mars  2019  nommant  monsieur  François-Xavier  CEREZA  directeur
départemental des territoires de l’Isère à compte du 1er avril 2019,

Vu le cahier des charges des appels à projet  « PAPI 2 », « PAPI 3 » et « PAPI 3 2021 »,

Vu l’instruction du gouvernement du 10 mai 2021 portant mise en œuvre du cahier des charges de l’appel à
projets relatif aux programmes d’actions de prévention des inondations « PAPI 3 2021 »,

Vu Le guide de décembre 2021 relatif au fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM),
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Vu la convention cadre relative au programme d’actions de prévention des inondations du bassin  Sanne-
Dolon signée le 12 février 2021 et son avenant 1 du 04 octobre 2022,

Vu la mise à disposition de crédits du 12 janvier 2023 du fonds de prévention des risques naturels majeurs
sur l’action 14 du BOP 181, 

Vu la demande de subvention présentée par le SIRRA en date du 5 décembre 2022,

Sur proposition de monsieur le directeur départemental des territoires de l'Isère,

Arrête

Article 1 :  le concours financier de l’Etat est accordé sur les crédits du fonds de prévention des risques
naturels majeurs (FPRNM) BOP 181 action 14 du budget du ministère de la transition écologique et de la
cohésion des territoires pour le projet suivant  :

Maître d’ouvrage : Syndicat isérois des rivières Rhône aval, domicilié à 366 rue Stéphane Hessel – ZAC des
Basses Echarrières 38440 St Jean de Bournay.

Projet : Axe  1 fiche  action  11  –  réalisation  d’actions  de  sensibilisation  des  élus  à  leurs  obligations
réglementaires

Coût total de l’opération : 6 000 TTC

Plan de financement Taux en %

Subvention  FPRNM  -BOP  181
action 14

4 800,00 € 80

Autofinancement  SIRRA  et
collectivités territoriales

1 200,00 € 20

Taux de la subvention : 50%.

Montant de la subvention : 4 800,00 €

Article 2 : La date prévisionnelle d'achèvement est fixée au 31 décembre 2023.

Article 3 : le versement de la subvention interviendra à la demande du bénéficiaire, sur la présentation des
justificatifs  de  dépenses  (factures,  décomptes,  etc...)  certifiés  « payés »  par  le  comptable  public  ou  la
présentation d'un état récapitulatif certifié « payé » par le comptable public, accompagné de la copie des
justificatifs de dépenses auprès de monsieur le directeur départemental des territoires de l'Isère (service
sécurité et risques) ordonnateur délégué par monsieur le préfet de l'Isère.

Une avance, ne pouvant excéder 30% du montant de la subvention, peut être versée lors du commencement
d'exécution du projet. Des acomptes peuvent être versés au fur et à mesure de l'avancement du projet sans
pouvoir excéder 80% du montant maximum de la subvention. Ce taux peut être porté à 90% pour les projets
dont le délai de réalisation prévu à l'article 2 du présent arrêté excède 48 mois.

Dans un délai de 12 mois à compter de la date prévisionnelle d'achèvement du projet, mentionnée à l'article
2 du présent arrêté, le bénéficiaire adresse à monsieur le directeur départemental des territoires de l'Isère
(service sécurité et risques) :

- une déclaration d'achèvement de l'opération accompagnée d'un décompte final des dépenses réellement
effectuées,

- la liste des aides publiques perçues et leur montant respectif.

En l'absence de réception de ces documents au terme de cette période de 12 mois, aucun paiement ne peut
intervenir au profit du bénéficiaire.
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Les versements de subvention seront effectués sur le compte bancaire suivant :

Trésorerie de La Côte St André – 3 Bd de Lattre De Tassigny – 38260 La Côte St André

RIB : 

Code Banque Code Guichet Numéro de compte Clé

30001 00879 F3850000000 33

IBAN : FR21 3000 1008 79F3 8500 0000 033

BIC : BDFEFRPPCCT             

Article 4 : la subvention est annulée de plein droit et automatiquement si, à l'expiration d'un délai de deux
ans,  à  compter  de  sa  notification,  l'opération  subventionnée  n'a  pas  fait  l'objet  d'un  commencement
d’exécution.

Une prorogation d'un an de ce délai de validité ne pourra être accordée que si l'engagement de l'opération a
été retardé pour des causes indépendantes de la volonté du bénéficiaire.

Article  5 :  l'autorité  administrative  vérifiera  l'emploi  conforme  de  la  subvention  attribuée  et  exigera  son
remboursement total ou partiel si  son utilisation se révèle différente de celle mentionnée à l'article 1 du
présent arrêté  ou si  elle a connaissance ou constate un dépassement  du montant  des aides publiques
perçues. Enfin, l'autorité administrative demandera le reversement partiel ou total si l’opération n'est pas
réalisée au terme du délai prévisionnel d'achèvement mentionné à l'article 2 ou si le bénéficiaire n'a pas
transmis les documents mentionnés dans le délai de 12 mois tel que précisé à l'article 3.

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet des recours suivants :

• gracieux motivé adressé à monsieur le préfet de l’Isère,
• hiérarchique introduit auprès de monsieur le ministre de la transition écologique et de la cohésion

des territoires,
• contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Grenoble  (2  place  de  Verdun  BP1135  38022

GRENOBLE Cedex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  un  recours  déposé  via  l’application  Télérecours  citoyens
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le délai de recours est de deux mois à compter de la date de notification de l’arrêté.

Dans le cas du recours gracieux ou du recours hiérarchique, l’absence de réponse dans un délai de deux
mois à compter de la réception du recours équivaut à un rejet implicite ouvrant droit à un nouveau délai de
recours contentieux de deux mois.

Article 7 :  Madame la secrétaire générale de la préfecture de l'Isère,  monsieur le directeur des finances
publiques du Rhône, monsieur le directeur départemental des territoires de l'Isère sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l'Isère.

Grenoble, le 13 février 2023

 Le préfet, 

Signé
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Direction départementale des territoires

Service Sécurité et Risques
Bureau risques majeurs

ARRÊTÉ 38-2023-
portant attribution de subvention de l'Etat

pour le financement des études de prévention contre les inondations sur le bassin
du Drac dans le cadre du PAPI d'intention Drac

SYNDICAT MIXTE DES BASSINS HYDRAULIQUES DE L’ISERE (SYMBHI)

Le préfet de l'Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'ordre national du mérite

Vu la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) n° 2001-692 du 1er août 2001,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L.561-3-II, les articles L.562-3-I et D.561-12-3,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

Vu le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets d'investissements,

Vu  le  décret  n°  2021-516  du  29  avril  2021  portant  abrogation  de  certaines  dispositions  relatives  à  la
prévention des risques naturels majeurs,

Vu le décret n° 2021-518 du 29 avril 2021 relatif au fonds de prévention des risques naturels majeurs,

Vu le décret en date du 19 mai 2021 portant nomination du préfet de l’Isère, monsieur Laurent PREVOST,

Vu l’arrêté interministériel du 12 janvier 2005 relatif aux subventions accordées au titre du financement par le
fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM) de mesures de prévention des risques naturels
majeurs,

Vu l’arrêté du 21 août 2018 pris en application de l’article 3 du décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux
subventions de l’État pour des projets d’investissement,

Vu  l’arrêté  du  1er ministre  du  4  mars  2019  nommant  monsieur  François-Xavier  CEREZA  directeur
départemental des territoires de l’Isère à compte du 1er avril 2019,

Vu le cahier des charges des appels à projet  « PAPI 2 », « PAPI 3 » et « PAPI 3 2021 »,

Vu l’instruction du gouvernement du 10 mai 2021 portant mise en œuvre du cahier des charges de l’appel à
projets relatif aux programmes d’actions de prévention des inondations « PAPI 3 2021 »,

Vu le guide de décembre 2021 relatif au fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM),
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Vu la convention cadre du 05 mars 2019 et son avenant 1 validé le 16 juillet 2021 relatifs au programme
d’actions de prévention des inondations par le Drac (PAPI d'intention) pour les années 2019 à 2023,

Vu la mise à disposition de crédits du 12 janvier 2023 du fonds de prévention des risques naturels majeurs
sur l’action 14 du BOP 181,

Vu le dossier de demande de subvention présenté par le SYMBHI en date du 08 novembre 2022,

Sur proposition de monsieur le directeur départemental des territoires de l'Isère,

Arrête

Article 1 : le concours financier de l’Etat est accordé sur les crédits du fonds de prévention des risques
naturels majeurs (FPRNM) BOP 181 action 14 du budget du ministère de la transition écologique et de la
cohésion des territoires pour le projet suivant  :

Maître d’ouvrage : Syndicat Mixte des Bassins Hydrauliques de l’Isère (SYMBHI)

Projet : mission complémentaire de mandat de maîtrise d’ouvrage afin d’assurer le suivi des actions pilotées
par le SYMBHI

Coût total de l’opération :  40 000 € HT

Plan de financement Taux en %

Subvention FPRNM 20 000,00 € 50

Autofinancement SYMBHI

(y compris intercommunalités)

20 000,00 € 50

Taux de la subvention : 50 %.

Montant de la subvention : 20 000 €

Article 2 : La date prévisionnelle d'achèvement est fixée au 31 décembre 2023.

Article 3 : le versement de la subvention interviendra à la demande du bénéficiaire, sur la présentation des
justificatifs  de  dépenses  (factures,  décomptes,  etc...)  certifiés  « payés »  par  le  comptable  public  ou  la
présentation d'un état récapitulatif certifié « payé » par le comptable public, accompagné de la copie des
justificatifs  de dépenses auprès de monsieur  le directeur  départemental  des territoire  de l'Isère (service
sécurité et risques) ordonnateur délégué par monsieur le préfet de l'Isère.

Une avance, ne pouvant excéder 30% du montant de la subvention, peut être versée lors du commencement
d'exécution du projet. Des acomptes peuvent être versés au fur et à mesure de l'avancement du projet sans
pouvoir excéder 80% du montant maximum de la subvention. Ce taux peut être porté à 90% pour les projets
dont le délai de réalisation prévu à l'article 2 du présent arrêté excède 48 mois

Dans un délai de 12 mois à compter de la date prévisionnelle d'achèvement du projet, mentionnée à l'article
2 du présent arrêté, le bénéficiaire adresse à monsieur le directeur départemental des territoire de l'Isère
(service sécurité et risques) :
- une déclaration d'achèvement de l'opération accompagnée d'un décompte final des dépenses réellement
effectuées,
- la liste des aides publiques perçues et leur montant respectif.
En l'absence de réception de ces documents au terme de cette période de 12 mois, aucun paiement ne peut
intervenir au profit du bénéficiaire.
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Les versements de subvention seront effectués sur le compte bancaire suivant :

Article 4 : la subvention est annulée de plein droit et automatiquement si, à l'expiration d'un délai de deux
ans,  à  compter  de  sa  notification,  l'opération  subventionnée  n'a  pas  fait  l'objet  d'un  commencement
d’exécution.

Une prorogation d'un an de ce délai de validité ne pourra être accordée que si l'engagement de l'opération a
été retardé pour des causes indépendantes de la volonté du bénéficiaire.

Article  5 :  l'autorité  administrative  vérifiera  l'emploi  conforme  de  la  subvention  attribuée  et  exigera  son
remboursement total ou partiel si son utilisation se révèle différente de celle mentionnée à l'article 1 du
présent arrêté ou si  elle a connaissance ou constate un dépassement du montant  des aides publiques
perçues. Enfin, l'autorité administrative demandera le reversement partiel ou total si l’opération n'est pas
réalisée au terme du délai prévisionnel d'achèvement mentionné à l'article 2 ou si le bénéficiaire n'a pas
transmis les documents mentionnés dans le délai de 12 mois tel que précisé à l'article 3.

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet des recours suivants :
• gracieux motivé adressé à monsieur le préfet de l’Isère,
• hiérarchique introduit auprès de monsieur le ministre de la transition écologique et de la cohésion

des territoires,

• contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Grenoble  (2  place  de  Verdun  BP1135  38022
GRENOBLE Cedex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  un  recours  déposé  via  l’application  Télérecours  citoyens
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le délai de recours est de deux mois à compter de la date de notification de l’arrêté.

Dans le cas du recours gracieux ou du recours hiérarchique, l’absence de réponse dans un délai de deux
mois à compter de la réception du recours équivaut à un rejet implicite ouvrant droit à un nouveau délai de
recours contentieux de deux mois.

Article  7 : Madame la secrétaire générale de la préfecture de l'Isère, monsieur le directeur des finances
publiques du Rhône, monsieur le directeur départemental des territoires de l'Isère sont chargés, chacun
en ce qui  le  concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera inséré  au recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de l'Isère.

Grenoble, le 13 février 2023

 Le préfet, 

Signé

Tél : 04 56 59 46 49
Mél : ddt@isere.gouv.fr
Adresse, 17 boulevard Joseph Vallier, BP45, 
38040 Grenoble Cedex 9
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service Sécurité et Risques
Bureau éducation routière
Gestion administrative des établissements et enseignants de la conduite automobile
et de la sécurité routière

Arrêté n° 38-2023-

portant cessation d’activité de l’établissement d’enseignement de la conduite, à titre onéreux, des
véhicules à moteur et de la sécurité routière de Madame Ouidad MEJJATI à Charvieu-Chavagneux          

Le Préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 ;

Vu le décret n° 2000-1335 du 26 décembre 2000 relatif à l’enseignement de la conduite des véhicules
à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté n°01-000-26A du 8 janvier 2001 relatif à l’exploitation des établissements d’enseignement,
à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu  l’arrêté  du  8  janvier  2001  créant  un  registre  national  de  l’enseignement  de  la  conduite  des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Vu la  loi  n°2015-990  du  6  août  2015  pour  la  croissance,  l’activité  et  l’égalité  des  chances
économiques, et notamment son article 23 modifiant l’article L213-1 du code de la route ;

Vu l’arrêté du 14 octobre 2016 modifiant l’arrêté du 8 janvier 2001 modifié, relatif à l’exploitation des
établissements  d’enseignement,  à  titre  onéreux,  de la  conduite  des véhicules  à  moteur  et  de  la
sécurité routière ;

Vu le décret du 19 mai 2021 portant nomination du préfet de l’Isère, M. Laurent PREVOST ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°  38-2021-06-08-00021 du 08 juin 2021 portant  délégation de signature à
Monsieur François-Xavier CEREZA, directeur départemental des territoires de l’Isère ;

Vu la  décision  n°  38-2021-08-31-00001  du  31  août  2021  portant  subdélégation  de  signature  de
Monsieur le directeur départemental des territoires ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n° 38-2022-03-18-00004 du  18  mars  2022,  autorisant  Madame  Ouidad
MEJJATI à exploiter l’établissement d’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la

Centre d’examen du permis de conduire
Adresse, 17 avenue du grand Sablon 38700 LA TRONCHE
Mél : ddt-ssr-er@isere.gouv.fr
www.isere.gouv.fr
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sécurité  routière, dénommé AUTO  ECOLE  "LA  PLEIADE",  sis  9  Rue  des  Allobroges  38230
CHARVIEU-CHAVAGNEUX, sous le numéro E 2203800030 ;

Considérant le courrier éléctronique de Madame Ouidad MEJJATI, nous informant de la fermeture 
de son établissement ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Isère  :

A  R  R  E  T  E

Article 1 – L’arrêté préfectoral n° 38-2022-03-18-00004 du 18 mars 2022 est abrogé.

Article 2 – La présente décision sera enregistrée dans le registre national de l’enseignement de la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, 
toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des 
informations la concernant en s’adressant au Bureau éducation routière de la Direction 
départementale des territoires.

Article  3  –  Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  l’Isère  et  le  directeur  départemental  des
territoires sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté dont mention
sera insérée au recueil des actes administratifs.

                                                                                             
Fait à Grenoble, le 23 février 2023 

                                                                  Le Préfet
                                                         Pour le Préfet et par délégation,

                                                                        Le Directeur départemental des territoires,
                                                                   Pour le Directeur départemental des territoires,
                                                                             La Chef du Service Sécurité et Risques,

     Signé 
                         

                                                                                          Anne TYVAERT

Centre d’examen du permis de conduire
Adresse, 17 avenue du grand Sablon 38700 LA TRONCHE
Mél : ddt-ssr-er@isere.gouv.fr
www.isere.gouv.fr
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service Sécurité et Risques
Bureau éducation routière
Gestion administrative des établissements et enseignants de la conduite automobile
et de la sécurité routière

Arrêté n° 38-2023-

portant cessation d’activité de l’établissement d’enseignement de la conduite, à titre onéreux, des
véhicules à moteur et de la sécurité routière de Monsieur Carlos PEREIRA à Pont de Cheruy .

Le Préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 ;

Vu le décret n° 2000-1335 du 26 décembre 2000 relatif à l’enseignement de la conduite des véhicules
à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté n°01-000-26A du 8 janvier 2001 relatif à l’exploitation des établissements d’enseignement,
à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu  l’arrêté  du  8  janvier  2001  créant  un  registre  national  de  l’enseignement  de  la  conduite  des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Vu la  loi  n°2015-990  du  6  août  2015  pour  la  croissance,  l’activité  et  l’égalité  des  chances
économiques, et notamment son article 23 modifiant l’article L213-1 du code de la route ;

Vu l’arrêté du 14 octobre 2016 modifiant l’arrêté du 8 janvier 2001 modifié, relatif à l’exploitation des
établissements  d’enseignement,  à  titre  onéreux,  de la  conduite  des véhicules  à  moteur  et  de  la
sécurité routière ;

Vu le décret du 19 mai 2021 portant nomination du préfet de l’Isère, M. Laurent PREVOST ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°  38-2021-06-08-00021 du 08 juin 2021 portant  délégation de signature à
Monsieur François-Xavier CEREZA, directeur départemental des territoires de l’Isère ;

Vu la  décision  n°  38-2021-08-31-00001  du  31  août  2021  portant  subdélégation  de  signature  de
Monsieur le directeur départemental des territoires ;

Vu l’arrêté  préfectoral  modifié  n° 2003-00979  du  24  janvier  2003,  autorisant  Monsieur  Carlos
PEREIRA à exploiter l’établissement d’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la

Centre d’examen du permis de conduire
Adresse, 17 avenue du grand Sablon 38700 LA TRONCHE
Mél : ddt-ssr-er@isere.gouv.fr
www.isere.gouv.fr
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sécurité routière, dénommé AUTO ECOLE "LASER", sis 10 Place René Duquaire 38230 PONT DE
CHERUY, sous le numéro E 0203804510 ;

Considérant l'acte de vente de l'établissement de Monsieur Carlos PEREIRA ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Isère  :

A  R  R  E  T  E

Article 1 – L’arrêté préfectoral modifié n° 2003-00979 du 24 janvier 2003 est abrogé.

Article 2 – La présente décision sera enregistrée dans le registre national de l’enseignement de la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, 
toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des 
informations la concernant en s’adressant au Bureau éducation routière de la Direction 
départementale des territoires.

Article  3  –  Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  l’Isère  et  le  directeur  départemental  des
territoires sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté dont mention
sera insérée au recueil des actes administratifs.

                                                                                             
   Fait à Grenoble, le 23 février 2003

                                                                    Le Préfet
                                                        Pour le Préfet et par délégation,

                                                                          Le Directeur départemental des territoires,
                                                                       Pour le Directeur départemental des territoires,
                                                                             La Chef du Service Sécurité et Risques,

                         Signé

                                                                                   Anne TYVEART

Centre d’examen du permis de conduire
Adresse, 17 avenue du grand Sablon 38700 LA TRONCHE
Mél : ddt-ssr-er@isere.gouv.fr
www.isere.gouv.fr
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service Sécurité et Risques
Bureau éducation routière
Gestion administrative des établissements et enseignants de la conduite automobile
et de la sécurité routière

Arrêté n° 38-2023-

portant cessation d’activité de l’établissement d’enseignement de la conduite, à titre onéreux, des
véhicules à moteur et de la sécurité routière de Monsieur Rémy MARCHAIS à Grenoble.

Le Préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 ;

Vu le décret n° 2000-1335 du 26 décembre 2000 relatif à l’enseignement de la conduite des véhicules
à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté n°01-000-26A du 8 janvier 2001 relatif à l’exploitation des établissements d’enseignement,
à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu  l’arrêté  du  8  janvier  2001  créant  un  registre  national  de  l’enseignement  de  la  conduite  des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Vu la  loi  n°2015-990  du  6  août  2015  pour  la  croissance,  l’activité  et  l’égalité  des  chances
économiques, et notamment son article 23 modifiant l’article L213-1 du code de la route ;

Vu l’arrêté du 14 octobre 2016 modifiant l’arrêté du 8 janvier 2001 modifié, relatif à l’exploitation des
établissements  d’enseignement,  à  titre  onéreux,  de la  conduite  des véhicules  à  moteur  et  de  la
sécurité routière ;

Vu le décret du 19 mai 2021 portant nomination du préfet de l’Isère, M. Laurent PREVOST ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°  38-2021-06-08-00021 du 08 juin 2021 portant  délégation de signature à
Monsieur François-Xavier CEREZA, directeur départemental des territoires de l’Isère ;

Vu la  décision  n°  38-2021-08-31-00001  du  31  août  2021  portant  subdélégation  de  signature  de
Monsieur le directeur départemental des territoires ;

Vu l’arrêté  préfectoral  modifié  n°  2002-09768 du 16 septembre 2002,  autorisant  Monsieur  Rémy
MARCHAIS à exploiter l’établissement d’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la

Centre d’examen du permis de conduire
Adresse, 17 avenue du grand Sablon 38700 LA TRONCHE
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sécurité routière, dénommé ALSACE LORRAINE CONDUITE, sis 39 Avenue Alsace Lorraine 38000
GRENOBLE, sous le numéro E 0203805490;

Considérant le courrier électronique de Monsieur Rémy MARCHAIS, nous informant de la fermeture 
de son établissement ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Isère  :

A  R  R  E  T  E

Article 1 – L’arrêté préfectoral modifié n° 2002-09768 du 16 septembre 2002 est abrogé.

Article 2 – La présente décision sera enregistrée dans le registre national de l’enseignement de la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, 
toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des 
informations la concernant en s’adressant au Bureau éducation routière de la Direction 
départementale des territoires.

Article  3  –  Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  l’Isère  et  le  directeur  départemental  des
territoires sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté dont mention
sera insérée au recueil des actes administratifs.

                                                                                             
Fait à Grenoble, le  23 février 2023

                                                                  Le Préfet
                                                         Pour le Préfet et par délégation,

                                                                        Le Directeur départemental des territoires,
                                                                   Pour le Directeur départemental des territoires,
                                                                             La Chef du Service Sécurité et Risques,

      Signé
                         

                                                                                          Anne TYVAERT

Centre d’examen du permis de conduire
Adresse, 17 avenue du grand Sablon 38700 LA TRONCHE
Mél : ddt-ssr-er@isere.gouv.fr
www.isere.gouv.fr
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service Sécurité et Risques
Bureau éducation routière
Gestion administrative des établissements et enseignants de la conduite automobile
et de la sécurité routière

Arrêté n° 38-2023-

portant cessation d’activité de l’établissement d’enseignement de la conduite, à titre onéreux, des
véhicules à moteur et de la sécurité routière de Monsieur Steve BEROUD à St Romains de Jalionas.                  

Le Préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 ;

Vu le décret n° 2000-1335 du 26 décembre 2000 relatif à l’enseignement de la conduite des véhicules
à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté n°01-000-26A du 8 janvier 2001 relatif à l’exploitation des établissements d’enseignement,
à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu  l’arrêté  du  8  janvier  2001  créant  un  registre  national  de  l’enseignement  de  la  conduite  des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Vu la  loi  n°2015-990  du  6  août  2015  pour  la  croissance,  l’activité  et  l’égalité  des  chances
économiques, et notamment son article 23 modifiant l’article L213-1 du code de la route ;

Vu l’arrêté du 14 octobre 2016 modifiant l’arrêté du 8 janvier 2001 modifié, relatif à l’exploitation des
établissements  d’enseignement,  à  titre  onéreux,  de la  conduite  des véhicules  à  moteur  et  de  la
sécurité routière ;

Vu le décret du 19 mai 2021 portant nomination du préfet de l’Isère, M. Laurent PREVOST ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°  38-2021-06-08-00021 du 08 juin 2021 portant  délégation de signature à
Monsieur François-Xavier CEREZA, directeur départemental des territoires de l’Isère ;

Vu la  décision  n°  38-2021-08-31-00001  du  31  août  2021  portant  subdélégation  de  signature  de
Monsieur le directeur départemental des territoires ;

Vu l’arrêté préfectoral modifié n° 38-2017-02-07-009 du 07 février 2017, autorisant  Monsieur Steve
BEROUD à exploiter l’établissement d’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
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sécurité routière, dénommé AUTO ECOLE BEROUD, sis ZA des Zambetes 38460 ST ROMAIN DE
JALLIONAS, sous le numéro E 1703800060 ;

Considérant le courrier électronique de Monsieur Steve BEROUD, nous informant de la fermeture de 
son établissement ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Isère  :

A  R  R  E  T  E

Article 1 – L’arrêté préfectoral modifié n° 38-2017-02-07-009 du 07 février 2017 est abrogé.

Article 2 – La présente décision sera enregistrée dans le registre national de l’enseignement de la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, 
toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des 
informations la concernant en s’adressant au Bureau éducation routière de la Direction 
départementale des territoires.

Article  3  –  Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  l’Isère  et  le  directeur  départemental  des
territoires sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté dont mention
sera insérée au recueil des actes administratifs.

                                                                                             
Fait à Grenoble, le 23 février 2023

                                                                  Le Préfet
                                                         Pour le Préfet et par délégation,

                                                                        Le Directeur départemental des territoires,
                                                                   Pour le Directeur départemental des territoires,
                                                                             La Chef du Service Sécurité et Risques,

    Signé  
                         

                                                                                          Anne TYVAERT
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service Sécurité et Risques
Bureau Education Routière
Gestion administrative des établissements et enseignants de la conduite automobile
et de la sécurité routière

ARRÊTE N° 38-2023-
portant changement de local de Monsieur Djilali BENATIA

exploitant de APPRENTISSAGE LOCATION RAPIDE "ALR" 

Le Préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 ;

Vu le  décret  n°  2000-1335 du 26 décembre 2000 relatif  à  l’enseignement  de  la  conduite  des véhicules à
moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  ministériel  n°  01-000-26A du  8  janvier  2001  modifié  relatif  à  l’exploitation  des  établissements
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur
et de la sécurité routière ;

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;

Vu l’ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des établissements 
recevant du public, des transports publics, des bâtiments d’habitation et de la voirie pour des personnes 
handicapées ;

Vu la  loi  n°2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques, et
notamment son article 23 modifiant l’article L213-1 du code de la route ;

Vu  l’arrêté  du  14  octobre  2016  modifiant  l’arrêté  du  8  janvier  2001  modifié,  relatif  à  l’exploitation  des
établissements d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu le décret du 19 mai 2021 portant nomination du préfet de l’Isère, M. Laurent PREVOST ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°  38-2021-06-08-00021 du 08 juin 2021 portant  délégation de signature à Monsieur
François-Xavier CEREZA, directeur départemental des territoires de l’Isère ;

Vu la décision n°  38-2021-08-31-00001 du  31 août 2021  portant subdélégation de signature de Monsieur le
directeur départemental des territoires ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 38-2020-06-02-002 du 02 juin 2020 autorisant Monsieur Djilali BENATIA à exploiter, 
sous le n°E 2003800020, un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules et de 
la sécurité routière, dénommé APPRENTISSAGE LOCATION RAPIDE "ALR" , sis 32 Avenue Jeanne d'Arc 
38100 Grenoble ;

Considérant la  demande  présentée  par  Monsieur  Djilali  BENATIA,  en  vue  d’être  autorisé  à  exploiter  un
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,
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Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Isère :

A  R  R  E  T  E

Article  1er – Monsieur  Djilali  BENATIA  est  autorisé  à  exploiter  sous  le  numéro E  2303800030,  un
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière,
dénommé APPRENTISSAGE LOCATION RAPIDE "ALR" , sis 34 Avenue Jeanne d'Arc 38100 GRENOBLE.

Article 2 - Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément,
celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.

Article 3 - L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les formations
aux catégories de permis suivantes :

- B/B1/AM Quadri-léger - 

Article 4 - Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 5 -  En cas de changement d’adresse ou de reprise du local  par  un autre exploitant,  une nouvelle
demande d’agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article  6  -  Pour  toute  transformation  du  local  d’activité,  tout  abandon ou toute  extension  d’une  formation,
l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté .

Article 7 - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12
à 14 de l’arrêté susvisé.

Article 8 –  Le présent arrêté peut faire  l’objet  d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif  de
Grenoble (2, Place de Verdun – BP 1135 – 38022 Grenoble Cedex) ou par voie dématérialisée, par l’application
« télérecours citoyens » sur le site : www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa publication
au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Isère. 

Article 9 -  L’arrêté préfectoral n° 38-2020-06-02-002 du 02 juin 2020  est abrogé.

Article 10 -  Le présent  agrément et  toute décision affectant  sa validité  seront  enregistrés dans le  registre
national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8
janvier 2001 précité.
Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute
personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou  suppression  des  informations  la
concernant, en s’adressant au Bureau des Titres de Conduite.

Article 11 – Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Isère et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil
des actes administratifs.

Fait à Grenoble, le 20 février 2023

                                                                    Le Préfet
                                                        Pour le Préfet et par délégation,

                                                                          Le Directeur départemental des territoires,
                                                                       Pour le Directeur départemental des territoires,
                                                                               La Chef du Service Sécurité et Risques,

 Signé
                         

                                                                                                  Anne TYVAERT
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service Sécurité et Risques
Bureau Education Routière
Gestion administrative des établissements et enseignants de la conduite automobile
et de la sécurité routière

ARRÊTE N° 38-2023-
portant création de l’agrément de Monsieur Mickaël CINI

exploitant de E@SY PERMIS

Le Préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 ;

Vu le décret n° 2000-1335 du 26 décembre 2000 relatif à l’enseignement de la conduite des véhicules à
moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté ministériel n° 01-000-26A du 8 janvier 2001 modifié relatif à l’exploitation des établissements
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à
moteur et de la sécurité routière ;

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;

Vu l’ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des 
établissements recevant du public, des transports publics, des bâtiments d’habitation et de la voirie pour 
des personnes handicapées ;

Vu la loi n°2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques, et
notamment son article 23 modifiant l’article L213-1 du code de la route ;

Vu  l’arrêté du 14 octobre 2016 modifiant  l’arrêté du 8 janvier  2001 modifié,  relatif  à l’exploitation des
établissements d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière ;

Vu le décret du 19 mai 2021 portant nomination du préfet de l’Isère, M. Laurent PREVOST ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 38-2021-06-08-00021 du 08 juin 2021 portant délégation de signature à Monsieur
François-Xavier CEREZA, directeur départemental des territoires de l’Isère ;

Vu la décision n° 38-2021-08-31-00001 du 31 août 2021 portant subdélégation de signature de Monsieur le
directeur départemental des territoires ;

Considérant la demande présentée par  Monsieur Mickaël CINI, en vue d’être autorisé à exploiter un
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;
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Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Isère :

A  R  R  E  T  E

Article 1er - Monsieur Mickaël CINI est autorisé à exploiter, sous le n° E 2303800050, un établissement
d’enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des  véhicules  à  moteur  et  de  la  sécurité  routière,
dénommé E@SY PERMIS, sis 2 Bis rue Lamartinière à ST MARCELLIN (38160).

Article 2 - Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément,
celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.

Article 3 - L’établissement  est  habilité,  au vu des  autorisations  d’enseigner  fournies,  à  dispenser  les
formations  aux catégories de permis suivantes :

- B/B1/AM Quadri-léger - 

Article 4 -  Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation,  à titre personnel par son titulaire,
sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 5 -  Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local par un autre
exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du
changement ou de la reprise.

Article 6 - Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une formation,
l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 -  L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les
articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 8 – Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif
de Grenoble (2, Place de Verdun – BP 1135 – 38022 Grenoble Cedex) ou par voie dématérialisée,
par l’application « télérecours citoyens » sur le site : www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Isère. 

Article 9 - Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre
national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté
du 8 janvier 2001 précité .
Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute
personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des informations la
concernant, en s’adressant au Bureau éducation routière de la Direction départementale des territoires.

Article 10 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Isère et le directeur départemental des territoires
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté dont mention sera insérée
au recueil des actes administratifs.
                                                                                             

Fait à Grenoble, le 22 février 2023

                                                                               Le Préfet
                          Pour le Préfet et par délégation,

                                                                               Le Directeur départemental des territoires ,
                                                                          Pour le Directeur départemental des territoires ,
                                                                                   La Chef du Service Sécurité et Risques,

 Signé     
                         

                                                                                                    Anne TYVAERT
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service Sécurité et Risques
Bureau Education Routière
Gestion administrative des établissements et enseignants de la conduite automobile
et de la sécurité routière

ARRÊTE N° 38-2023-
portant création de l’agrément de Monsieur Sylvain PEREIRA

exploitant de l’ AUTO ECOLE "LASER PERMIS"
suite à reprise de Monsieur Carlos PEREIRA

exploitant de l’ AUTO ECOLE "LASER"

Le Préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 ;

Vu le  décret  n°  2000-1335 du 26 décembre 2000 relatif  à  l’enseignement  de  la  conduite  des véhicules à
moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  ministériel  n°  01-000-26A du  8  janvier  2001  modifié  relatif  à  l’exploitation  des  établissements
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur
et de la sécurité routière ;

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;

Vu l’ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des établissements 
recevant du public, des transports publics, des bâtiments d’habitation et de la voirie pour des personnes 
handicapées ;

Vu la  loi  n°2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques, et
notamment son article 23 modifiant l’article L213-1 du code de la route ;

Vu  l’arrêté  du  14  octobre  2016  modifiant  l’arrêté  du  8  janvier  2001  modifié,  relatif  à  l’exploitation  des
établissements d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu le décret du 19 mai 2021 portant nomination du préfet de l’Isère, M. Laurent PREVOST ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°  38-2021-06-08-00021 du 08 juin 2021 portant  délégation de signature à Monsieur
François-Xavier CEREZA, directeur départemental des territoires de l’Isère ;

Vu la décision n°  38-2021-08-31-00001 du 31 août 2021  portant subdélégation de signature de Monsieur le
directeur départemental des territoires ;

Considérant la  demande présentée par  Monsieur  Sylvain  PEREIRA,  en vue d’être  autorisé à exploiter  un
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
appartenant précédemment à Monsieur Carlos PEREIRA ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;
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Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Isère :

   A  R  R  E  T  E

Article 1er - Monsieur Sylvain PEREIRA est autorisé à exploiter, sous le n° E 2303800040, un établissement
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé
AUTO ECOLE "LASER PERMIS", sis 10 Place rené Duquaire à PONT DE CHERUY (38230).

Article 2 - Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. 
Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément,
celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.

Article 3 - L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les formations
aux catégories de permis suivantes :

AM cyclo - A1 - A2 - A - B/B1/AM Quadri-léger - BE - B96 - 

Article 4  - Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation,  à titre personnel par son titulaire, sous
réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.
 
Article  5  - Pour  tout  changement  d’adresse  du  local  d’activité  ou  toute  reprise  de  ce  local  par  un  autre
exploitant,  une nouvelle  demande d’agrément  d’exploiter  devra être  présentée deux mois  avant  la  date  du
changement ou de la reprise.

Article  6 - Pour  toute  transformation  du  local  d’activité,  tout  abandon ou toute  extension  d’une  formation,
l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12
à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 8 – Le présent arrêté peut faire  l’objet  d’un recours contentieux auprès du tribunal  administratif  de
Grenoble (2, Place de Verdun – BP 1135 – 38022 Grenoble Cedex) ou par voie dématérialisée, par l’application
« télérecours citoyens » sur le site : www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa publication
au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Isère. 

Article 9 - Le présent  agrément  et  toute  décision  affectant  sa  validité  seront  enregistrés  dans le  registre
national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8
janvier 2001 précité
Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute
personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou  suppression  des  informations  la
concernant, en s’adressant au Bureau éducation routière de la Direction départementale des territoires.

Article 10 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Isère et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil
des actes administratifs.

                                                                                             
  Fait à Grenoble, le 20 février 2023

                                                                                    Le Préfet
                              Pour le Préfet et par délégation,

                                                                                Le Directeur départemental des territoires,
                                                                            Pour le Directeur départemental des territoires,
                                                                                 La Chef du Service Sécurité et Risques,

    Signé  
                         

                                                                                                  Anne TYVAERT
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service Sécurité et Risques
Bureau Education Routière
Gestion administrative des établissements et enseignants de la conduite automobile
et de la sécurité routière

ARRÊTE N° 38-2023-

portant renouvellement quinquennal de l’agrément de Monsieur Jean-Philippe VERSINI
exploitant de «EVO CONDUITE» à  Pont De Claix

Le Préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 ;

Vu le  décret  n°  2000-1335 du  26  décembre  2000 relatif  à  l’enseignement  de  la  conduite  des  véhicules  à
moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  ministériel  n°  01-000-26A du  8  janvier  2001  modifié  relatif  à  l’exploitation  des  établissements
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur
et de la sécurité routière ;

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;

Vu l’ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des établissements
recevant  du  public,  des  transports  publics,  des  bâtiments  d’habitation  et  de  la  voirie  pour  des  personnes
handicapées ;

Vu la loi  n°2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et  l’égalité des chances économiques,  et
notamment son article 23 modifiant l’article L213-1 du code de la route ;

Vu le décret du 6 mai 2016 portant nomination du préfet de l’Isère, M. Lionel BEFFRE ;

Vu  l’arrêté  du  14  octobre  2016  modifiant  l’arrêté  du  8  janvier  2001  modifié,  relatif  à  l’exploitation  des
établissements d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  38-2021-06-08-00021 du 08 juin 2021 portant  délégation de signature à Monsieur
François-Xavier CEREZA, directeur départemental des territoires de l’Isère ;

Vu la décision n°  38-2021-08-31-00001 du 31 août 2021  portant subdélégation de signature de Monsieur le
directeur départemental des territoires ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  modifié  n°  38-2018-03-14-006  du  14  mai  2018,  autorisant  Monsieur  Jean-Philippe
VERSINI à exploiter l’établissement d’enseignement à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de
la sécurité routière, dénommé EVO CONDUITE sis 1 Place Salvador Allende 38800 LE PONT DE CLAIX sous le
numéro E 1803800080 ;
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Considérant la  demande de renouvellement  présentée par  Monsieur  Jean-Philippe VERSINI  en vue d’être
autorisé à exploiter un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et
de la sécurité routière ;

Considérant qu’il  ressort  des  pièces  déposées  que  les  conditions  légales  et  réglementaires  pour  pouvoir
renouveler l’agrément sont remplies ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Isère :

            A R R E T E

Article 1er – Monsieur Jean-Philippe VERSINI est autorisé à exploiter, sous le n°E 1803800080, un 
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, 
dénommé EVO CONDUITE sis 1 Place Salvador Allende 38800 LE PONT DE CLAIX.

Article 2 - Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté 
Sur demande de l’exploitant, présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément, celui-
ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises ,

Article 3 - L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les formations
aux catégories de permis suivantes,

- A2 - B/B1/AM Quadri-léger - 

Article 4 - Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté du 8 janvier 2001 susvisé.

Article  5  -  En cas  de changement  d’adresse  ou de reprise du local  par  un autre  exploitant,  une nouvelle
demande d’agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article  6  -  Pour  toute  transformation  du  local  d’activité,  tout  abandon ou  toute  extension  d’une  formation,
l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12 à
14 de l’arrêté susvisé.

Article 8  –  Le présent  arrêté  peut faire  l’objet  d’un recours  contentieux auprès  du tribunal administratif  de
Grenoble (2, Place de Verdun – BP 1135 – 38022 Grenoble Cedex) ou par voie dématérialisée, par l’application
« télérecours citoyens » sur le site : www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa publication
au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Isère. 

Article 9 - Le présent  agrément  et  toute  décision  affectant  sa  validité  seront  enregistrés  dans  le  registre
national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8
janvier 2001 précité.
Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute
personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou  suppression  des  informations  la
concernant, en s’adressant au Bureau éducation routière de la Direction départementale des territoires.

Article 10 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Isère et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil
des actes administratifs.                                                                                  

Fait à Grenoble, le 23 février 2023

                                                                       Le Préfet
                                                        Pour le Préfet et par délégation,

                                                                          Le Directeur départemental des territoires,
                                                                       Pour le Directeur départemental des territoires,
                                                                       La Chef du Service Sécurité et Risques,

Signé      
                         

                                                                                          Anne TYVAERT
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service Sécurité et Risques
Bureau Education Routière
Gestion administrative des établissements et enseignants de la conduite automobile
et de la sécurité routière

ARRÊTE N° 38-2023-

portant renouvellement quinquennal de l’agrément de Monsieur Thierry LETONDOR 
exploitant de l'« AUTO ECOLE 3D » à Les Abrets

Le Préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 ;

Vu le  décret  n°  2000-1335 du 26 décembre 2000 relatif  à  l’enseignement  de  la  conduite  des véhicules à
moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  ministériel  n°  01-000-26A du  8  janvier  2001  modifié  relatif  à  l’exploitation  des  établissements
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur
et de la sécurité routière ;

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;

Vu l’ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des établissements
recevant  du  public,  des  transports  publics,  des  bâtiments  d’habitation  et  de  la  voirie  pour  des  personnes
handicapées ;

Vu la  loi  n°2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques, et
notamment son article 23 modifiant l’article L213-1 du code de la route ;

Vu le décret du 6 mai 2016 portant nomination du préfet de l’Isère, M. Lionel BEFFRE ;

Vu  l’arrêté  du  14  octobre  2016  modifiant  l’arrêté  du  8  janvier  2001  modifié,  relatif  à  l’exploitation  des
établissements d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°  38-2021-06-08-00021 du 08 juin 2021 portant  délégation de signature à Monsieur
François-Xavier CEREZA, directeur départemental des territoires de l’Isère ;

Vu la décision n°  38-2021-08-31-00001 du 31 août 2021  portant subdélégation de signature de Monsieur le
directeur départemental des territoires ;

Vu l’arrêté préfectoral modifié n° 2013-085-0015 du 26 mars 2013, autorisant  Monsieur Thierry LETONDOR à
exploiter l’établissement d’enseignement à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière,  dénommé AUTO  ECOLE  3D sis  9  Rue  Gambetta  38490  LES  ABRETS  sous  le  numéro  E
1303800070  ;
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Considérant la demande de renouvellement présentée par Monsieur Thierry LETONDOR en vue d’être autorisé
à exploiter un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Considérant qu’il  ressort  des  pièces  déposées  que  les  conditions  légales  et  réglementaires  pour  pouvoir
renouveler l’agrément sont remplies ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Isère :

            A R R E T E

Article 1er – Monsieur Thierry LETONDOR est autorisé à exploiter, sous le n°E 1303800070, un établissement
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé  
AUTO ECOLE 3D, sis 9 Rue Gambetta 38490 LES ABRETS.

Article 2 - Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté 
Sur demande de l’exploitant, présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément,
celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises ,

Article 3 - L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les formations
aux catégories de permis suivantes,

AM cyclo- A1 - A2 - A - B/B1/AM Quadri-léger - BE - B96 - C - CE - D - DE

Article 4 - Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 5 -  En cas de changement d’adresse ou de reprise du local  par  un autre exploitant,  une nouvelle
demande d’agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article  6  -  Pour  toute  transformation  du  local  d’activité,  tout  abandon ou toute  extension  d’une  formation,
l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12
à 14 de l’arrêté susvisé.

Article 8 –  Le présent arrêté peut faire  l’objet  d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif  de
Grenoble (2, Place de Verdun – BP 1135 – 38022 Grenoble Cedex) ou par voie dématérialisée, par l’application
« télérecours citoyens » sur le site : www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa publication
au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Isère. 

Article 9 - Le présent  agrément  et  toute  décision  affectant  sa  validité  seront  enregistrés  dans le  registre
national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8
janvier 2001 précité.
Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute
personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou  suppression  des  informations  la
concernant, en s’adressant au Bureau éducation routière de la Direction départementale des territoires.

Article 10 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Isère et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil
des actes administratifs.                                                                                  

                 Fait à Grenoble, le 23 février 2023

                                                                       Le Préfet
                                                        Pour le Préfet et par délégation,

                                                                          Le Directeur départemental des territoires,
                                                                       Pour le Directeur départemental des territoires,
                                                                            La Chef du Service Sécurité et Risques,

  Signé
                         

                                                                                          Anne TYVAERT
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

Service sécurité et risques
Unité transports défense

23/

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°38.2023.

RELATIF A LA CIRCULATION D'UN PETIT TRAIN ROUTIER TOURISTIQUE A
GRENOBLE POUR LA SAISON ESTIVALE 2023

Préfet de l'Isère,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code de la route, et notamment ses articles R 317-21, R 411-3 à R 411-6 et R 411-8 ;
Vu l'arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression lente ; 
Vu l'arrêté du 2 juillet 1997 modifié définissant les caractéristiques et les conditions d'utilisation des
véhicules, autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages de tourisme et de loisirs ;
Vu le décret du 19 mai 2021 portant nomination du préfet de l’Isère, M. Laurent PREVOST ;
Vu l'arrêté  préfectoral  n°  38.2021.06.08.000021  en  date  du  8  juin  2021  portant  délégation  de
signature à monsieur François-Xavier CEREZA, directeur départemental des territoires de l’Isère en
matière de navigation intérieure et d'autorisation de manifestations nautiques ;
Vu la décision n° 38.2022.03.22.00001 en date du 22 mars 2022 valant arrêté préfectoral et fixant les
subdélégations de signatures du directeur départemental des territoires ;
Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  38.2022.06.20.00011  relatif  à  la  circulation  d’un  petit  train  routier
touristique à Grenoble en date du 20 juin 2022, et notamment son article 3 ;
Vu la  licence  pour  le  transport  intérieur  de  personnes  par  route  pour  le  compte  d’autrui  du
demandeur n° 2022/84/000645 en date du 14 février 2022 (valable du 28 février 2022 au 27 février
2029) ;
Vu le procès verbal de visites techniques établit par DEKRA Industrial SAS à Lyon n° D 87689242201
R001 en date du 23 mai 2022 accepté pour l’ensemble des véhicules ;
Vu le règlement de sécurité d'exploitation de l'entreprise relatif à l'itinéraire demandé ;
Vu l'avis de la mairie de Grenoble, organisme gestionnaire des voiries concernées par l'itinéraire ;
Vu l’arrêté municipal n° ARR_2022_0692 établi par la ville de Grenoble, valable du 1er mars 2022
jusqu’au 31 décembre 2023 et signé en date du 4 mai 2022 ;
Vu les attestations d’assurance souscrites auprès d’Allianz pour la période du 1er mars 2023 au 28
février 2024 relatives aux immatriculations : 

• BJ 090 PN (Tracteur),
• BJ 118 PN (Remorque n° 1),
• BJ 168 PN (Remorque n° 2),
• BJ 141 PN (Remorque n° 3) ;

CONSIDERANT que le parcours ne comprend aucune pente supérieure à 10 % ;
CONSIDERANT que le chauffeur du petit train devra obligatoirement être possesseur du permis D ;
CONSIDÉRANT que les pièces demandées à l’article 3 de l’arrêté préfectoral n° 38.2022.06.20.00011
du 20 juin 2022 ont été fournies en dates des 8 et 20 février 2023 ;
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2/4

A R R E T E 

Article 1 : 

Monsieur Salvador RUBIO  est autorisé pour la saison estivale 2023,  entre 9h et 20h,  à mettre en
circulation  à des  fins  touristiques  ou  de  loisirs  1  petit  train  routier  touristique  de catégorie  III
constitué comme suit : 

  un   véhicule tracteur   :  une   première remorque   :
- marque : AKVAL - marque : AKVAL
- genre : VASP - genre : REM
- n° d'identification : 000ORIGIN0609259P - n° d'identification : 000ORIGIN0619259P
- puissance : 9 cv                                                             - n° immatriculation : BJ 118 PN
- nombre de places assises : 2
- n° immatriculation : BJ 090 PN

  une   deuxième remorque   :   une   troisième remorque   :
- marque : AKVAL - marque : AKVAL
- genre : REM - genre : REM
- n° d'identification : 000ORIGIN0629259P - n° d'identification : 000ORIGIN2738759V
- n° immatriculation : BJ 168 PN - n° immatriculation : BJ 141 PN

sur les itinéraires suivants :
Départ et arrivée place Grenette.

Circuit touristique     :  
Circuit n° 1 :

• ARRET     : place Grenette. Aucun autre arrêt sur le circuit.  
• Place Grenette, Gde Rue, rue Diodor Raoult, place de Gordes, jardin de Ville, Gde Rue, rue

des  Clercs,  rue  J-Jacques  Rousseau,  Gds  Rue,  place  Claveysons,  place  aux  Herbes,  rue
Lafayette,  place Graveysons,  place aux Herbes,  rue Lafayette,  rue Barnaves,  Place Notre
Dame, place Lavalette, pont de la Citadelle, Quai Mounier, Quai Xavier Jouvin, place de la
Cimaise ,Quai Perrière, Pont Marius Gontard, Quai Stephane Jay, Place de Bérulle, rue Cujas,
place St André, rue Hector Berlioz, Quai StéphaneJay, Quai CI Brosse, Quai Jongkind, Quai
des Allogroges, Pont de Chartreuse, porte Saint Laurent, place Saint Laurent, rue St Laurent,
Casemattes, Quai Xavier Jouvin, Pont Marius Gontard, Quai Stéphane Jay, rue Bizannet, place
Docteur Girard, avenue Maréchal Randon, Bd Maréchal Leclerc, rue du Cdt L’Herminier, rue
de l’Alma, rue Général de Beyllé, place de Verdun, rue Lesdiguières, place de l’Etoile, place
Vaucanson, rue de la Poste, rue Félix Poulat, rue Molière, place Victor Hugo, rue de Sault, rue
de Bonne, rue Raoul Blanchard, place Ste Claire, rue Alphand, rue Jean-Jacques Rousseau, rue
de la République, place Grenette (arrêt).

Circuit n° 2 :
• place Grenette, Gde Rue, rue Diodor Raoult, place de Gordes, Jardin de Ville, Gde Rue , rue

des Clercs, rue Jean-Jacques Rousseau, Gde Rue, place Claveysons, place aux Herbes, rue
Lafayette,  rue  Barnave  place  Notre  Dame,  place  Lavalette,  pont  de  la  Citadelle,  Quai
Mounier, Quai Xavier Jouvin, place de la Cimaise, Quai Perrière, pont Marius Gontard, Quai
Stéphane Jay, place de Bérulle, rue Cujas, place St André, rue Hector Berlioz, Quai Stéphane
Jay, Quai CI Brosse, Quai Jongkind, Quai des Allobroges, porte St Laurent, place St Laurent
rue  St  Laurent,  Casemattes,  Quai  Xavier  Jouvin,  Quartier  Ile  Verte,  rue  Bizannet,  place
Docteur  Girard,  av  Maréchal  Randon,  Bd  Maréchal  Leclerc,  rue  Cdt  L’Herminier,  rue  de
l’Alma, rue du Général de Beylié, place de Verdun, rue Lesdiguières, place de l’Etoile, place
Vaucanson, rue de la Poste, rue Félix Poulat, rue Molière, place Victor Hugo, rue de Sault, rue
de  Bonne  rue  Raoul  Blanchard,  rue  Alphand,  rue  Jean-Jacques  Rousseau,  rue  de  la
République, rue de Belgrade, place Genette, Quai Créqui, place H. Dubedout, Quai Claude
Bernard, Quai de la Graille, rue Durand Savoyat, rue Félix Esclangon, rue Félix Poulat, place
Victor Hugo, av Alsace Lorraine, Gare, rue Emile Gueymard, rue Arago, rue Henri Tarzé, rue
de la Mure, rue de la Science, rue de Villard de Lans, Quai Claude Bernard, Quai de la Graille,
rue Durand Savoyat,  rue Félix Esclangon, Quai  des Allobroges,  Porte St Laurent, place St
Laurent,  Casemattes,  Quai  Xavier  Jouvin,  rue  St  Laurent,  Quai  de  France,  place  Aristide
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Briand, route de Lyon, Casamaure, Bd de l’Esplanade, pont de la Porte de France, cours Jean
Jaurès,  av  Félix  Viallet,  Gare,  av  Alsace  Lorraine,  Bd  Gambetta,  Bd  Edouard  Rey,  rue  de
Belgrade,  rue Brocherie,  rue  Chenoise,  rue  Renauldon,  rue  du Palais,  rue  de  Lionne,  rue
Hébert,  rue Jacquard, rue Honoré de Balzac, rue Louvois,  rue Drouot, rue des Alliés, rue
Stallingrad, rue des Déportés du 11 novembre 1943, place Gustave Rivet, Bd Gambetta, rue
Hoche, rue Lesdiguières, bd Agutte Sambar, place Victor Hugo, Bd Edouard Rey, rue Molière,
rue Félix Poulat, rue de Belgrade, rue St François, rue Raoul Blanchard, rue de la République,
place Ste Claire, rue Jean-Jasques Rousseau, rue Montorge, rue Moidieu, rue Marius Gontard,
av Félix Viallet, cours Jean Jaurès, cours Bériat, rue Pierre Semard, rue du Vercors, rue Féliwx
Esclangon,  rue Durant  Savoyat,  rue Diderot,  rue René Thomas,  rue Ampère,  rue Nicolas
Choriet, rue Mozard, pont de Catane, rue Jacquard, rue Honoré de Balzac, rue Louvois, rue
Drouot, rue des Alliés, rue Stalingrad, rue des Déportés du 11 novembre 1943, place Gustave
Rivet, Bd Gambetta, rue Hoche, rue Lesdiguières, Bd Agutte Sambat, place Victor Hugo, Bd
Edouard  Rey ,  rue  Molière,  rue  Félix  Poulat,  rue  de  Belgrade,  rue  St  François,  rue  Raoul
Blanchard, rue de la République, place St Clair, rue Jean-Jacques Rousseau, rue Montorge, rue
Moildieu rue Marius Gontard, av Félix Viallet, place Hubert Dubedout, rue Casimir Brenier,
rue Aristide Bergès, Cours la Fontaine, rue Thiers, rue Billerey, rue Jay, rue Clôt Bey, cours La
Fontaine, rue Thiers, rue Billerey, rue Jay, rue Clôt Bey, Bd Joseph Vallier,rue Pierre Semard ,
rue du Vercors ; rue Félix Esclangon, rue Durant Savoyat, rue Diderot, rue René Thomas, rue
Nicolas Chorier, rue Mozard, pont de Catane, av du Général de Gaulle, rue des Alliès, rue
Franklin, rue Chateaubrillant et rue Charcot.

Stationnement du petit train :
• de jour comme de nuit s’effectuera CTM 16 rue Jacquard à Grenoble.

Carburant : Le tracteur roule au GNV
• station service GNV CNG GEG sise 49 rue Félix Esclangon à Grenoble     OU
• station service GNV CNG GEG sise 51 rue de la Carronnerie à La Tronche.

Les réparations éventuelles seront réalisées :
• 5 rue Henri Dunant à Seyssins,
• Garage Peugeot Bernard, 237, cour de la Libération et du Général de Gaulle à Grenoble.

Le petit train doit respecter les prescriptions du code de la route et les arrêtés de circulation édictés
par les autorités compétentes.

Il doit également être techniquement vérifié AVANT chaque animation par le demandeur.

Article 2     :  

La longueur de cet ensemble de véhicules ne peut en aucun cas dépasser dix-huit mètres (18 mètres)
et la largeur deux mètres cinquante-cinq centimètres (2, 55 m).

Le nombre de véhicules remorqués est limité à 3.

Chaque véhicule doit être équipé d'au moins un feu de position et un catadioptre par côté.

Un feu spécial conforme à l'arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux véhicules à progression lente doit être
installé  à  l'avant  et  à  l'arrière  de  l'ensemble  constitué  du  véhicule  tracteur  jusqu'à  la  dernière
remorque.

La vitesse du véhicule tracteur ne doit pas excéder 30 km/h.

Tous les passagers doivent être transportés assis dans les véhicules remorqués. Toutefois la place de
l’accompagnateur peut être prévue sur le véhicule tracteur.

Les passagers devront monter et descendre côté trottoir.

Les voitures seront fermées par des chaînettes manipulées uniquement par le chauffeur, lors de la
montée ou de la descente des passagers.
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Article 3     :   

L’arrêté préfectoral n° 38.2022.06.20.00011 relatif à la circulation d’un petit train routier touristique à
Grenoble en date du 20 juin 2022 est abrogé.

Article 4     :   

La  secrétaire  générale  de  la  préfecture,  le  maire  de  Grenoble,  le  président  de  Grenoble  Alpes
Métropole, le général, le commandant du groupement de gendarmerie départementale de l’Isère,
sont chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de l’exécution du présent arrêté  qui  sera notifié à
l'organisateur  par  le  service  sécurité  et  risques,  unité  transports  défense  de  la  direction
départementale des territoires de l'Isère.

Fait à Grenoble, le 22 février 2023

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

La chef de l’unité transports défense

Carole JOLLY

Nota :Toute modification du trajet ou de ses caractéristiques routières ainsi que toute modification
des véhicules entraînent la perte de validité de la présente autorisation.
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

Service sécurité et risques
Unité transports défense

23/

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°38.2023.

RELATIF A LA CIRCULATION D'UN PETIT TRAIN ROUTIER TOURISTIQUE A
GRENOBLE POUR LA SAISON ESTIVALE 2023

Préfet de l'Isère,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code de la route, et notamment ses articles R 317-21, R 411-3 à R 411-6 et R 411-8 ;
Vu l'arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression lente ; 
Vu l'arrêté du 2 juillet 1997 modifié définissant les caractéristiques et les conditions d'utilisation des
véhicules, autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages de tourisme et de loisirs ;
Vu le décret du 19 mai 2021 portant nomination du préfet de l’Isère, M. Laurent PREVOST ;
Vu l'arrêté  préfectoral  n°  38.2021.06.08.000021  en  date  du  8  juin  2021  portant  délégation  de
signature à monsieur François-Xavier CEREZA, directeur départemental des territoires de l’Isère en
matière de navigation intérieure et d'autorisation de manifestations nautiques ;
Vu la décision n° 38.2022.03.22.00001 en date du 22 mars 2022 valant arrêté préfectoral et fixant les
subdélégations de signatures du directeur départemental des territoires ;
Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  38.2022.06.20.00011  relatif  à  la  circulation  d’un  petit  train  routier
touristique à Grenoble en date du 20 juin 2022, et notamment son article 3 ;
Vu la  licence  pour  le  transport  intérieur  de  personnes  par  route  pour  le  compte  d’autrui  du
demandeur n° 2022/84/000645 en date du 14 février 2022 (valable du 28 février 2022 au 27 février
2029) ;
Vu le procès verbal de visites techniques établit par DEKRA Industrial SAS à Lyon n° D 87689242201
R001 en date du 23 mai 2022 accepté pour l’ensemble des véhicules ;
Vu le règlement de sécurité d'exploitation de l'entreprise relatif à l'itinéraire demandé ;
Vu l'avis de la mairie de Grenoble, organisme gestionnaire des voiries concernées par l'itinéraire ;
Vu l’arrêté municipal n° ARR_2022_0692 établi par la ville de Grenoble, valable du 1er mars 2022
jusqu’au 31 décembre 2023 et signé en date du 4 mai 2022 ;
Vu les attestations d’assurance souscrites auprès d’Allianz pour la période du 1er mars 2023 au 28
février 2024 relatives aux immatriculations : 

• BJ 090 PN (Tracteur),
• BJ 118 PN (Remorque n° 1),
• BJ 168 PN (Remorque n° 2),
• BJ 141 PN (Remorque n° 3) ;

CONSIDERANT que le parcours ne comprend aucune pente supérieure à 10 % ;
CONSIDERANT que le chauffeur du petit train devra obligatoirement être possesseur du permis D ;
CONSIDÉRANT que les pièces demandées à l’article 3 de l’arrêté préfectoral n° 38.2022.06.20.00011
du 20 juin 2022 ont été fournies en dates des 8 et 20 février 2023 ;

Tél : 04 56 59 46 49
Mél : ddt@isere.gouv.fr
Adresse, 17 boulevard Joseph Vallier, BP45, 38040 Grenoble Cedex 9
www.isere.gouv.fr
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A R R E T E 

Article 1 : 

Monsieur Salvador RUBIO  est autorisé pour la saison estivale 2023,  entre 9h et 20h,  à mettre en
circulation  à des  fins  touristiques  ou  de  loisirs  1  petit  train  routier  touristique  de catégorie  III
constitué comme suit : 

  un   véhicule tracteur   :  une   première remorque   :
- marque : AKVAL - marque : AKVAL
- genre : VASP - genre : REM
- n° d'identification : 000ORIGIN0609259P - n° d'identification : 000ORIGIN0619259P
- puissance : 9 cv                                                             - n° immatriculation : BJ 118 PN
- nombre de places assises : 2
- n° immatriculation : BJ 090 PN

  une   deuxième remorque   :   une   troisième remorque   :
- marque : AKVAL - marque : AKVAL
- genre : REM - genre : REM
- n° d'identification : 000ORIGIN0629259P - n° d'identification : 000ORIGIN2738759V
- n° immatriculation : BJ 168 PN - n° immatriculation : BJ 141 PN

sur les itinéraires suivants :
Départ et arrivée place Grenette.

Circuit touristique     :  
Circuit n° 1 :

• ARRET     : place Grenette. Aucun autre arrêt sur le circuit.  
• Place Grenette, Gde Rue, rue Diodor Raoult, place de Gordes, jardin de Ville, Gde Rue, rue

des  Clercs,  rue  J-Jacques  Rousseau,  Gds  Rue,  place  Claveysons,  place  aux  Herbes,  rue
Lafayette,  place Graveysons,  place aux Herbes,  rue Lafayette,  rue Barnaves,  Place Notre
Dame, place Lavalette, pont de la Citadelle, Quai Mounier, Quai Xavier Jouvin, place de la
Cimaise ,Quai Perrière, Pont Marius Gontard, Quai Stephane Jay, Place de Bérulle, rue Cujas,
place St André, rue Hector Berlioz, Quai StéphaneJay, Quai CI Brosse, Quai Jongkind, Quai
des Allogroges, Pont de Chartreuse, porte Saint Laurent, place Saint Laurent, rue St Laurent,
Casemattes, Quai Xavier Jouvin, Pont Marius Gontard, Quai Stéphane Jay, rue Bizannet, place
Docteur Girard, avenue Maréchal Randon, Bd Maréchal Leclerc, rue du Cdt L’Herminier, rue
de l’Alma, rue Général de Beyllé, place de Verdun, rue Lesdiguières, place de l’Etoile, place
Vaucanson, rue de la Poste, rue Félix Poulat, rue Molière, place Victor Hugo, rue de Sault, rue
de Bonne, rue Raoul Blanchard, place Ste Claire, rue Alphand, rue Jean-Jacques Rousseau, rue
de la République, place Grenette (arrêt).

Circuit n° 2 :
• place Grenette, Gde Rue, rue Diodor Raoult, place de Gordes, Jardin de Ville, Gde Rue , rue

des Clercs, rue Jean-Jacques Rousseau, Gde Rue, place Claveysons, place aux Herbes, rue
Lafayette,  rue  Barnave  place  Notre  Dame,  place  Lavalette,  pont  de  la  Citadelle,  Quai
Mounier, Quai Xavier Jouvin, place de la Cimaise, Quai Perrière, pont Marius Gontard, Quai
Stéphane Jay, place de Bérulle, rue Cujas, place St André, rue Hector Berlioz, Quai Stéphane
Jay, Quai CI Brosse, Quai Jongkind, Quai des Allobroges, porte St Laurent, place St Laurent
rue  St  Laurent,  Casemattes,  Quai  Xavier  Jouvin,  Quartier  Ile  Verte,  rue  Bizannet,  place
Docteur  Girard,  av  Maréchal  Randon,  Bd  Maréchal  Leclerc,  rue  Cdt  L’Herminier,  rue  de
l’Alma, rue du Général de Beylié, place de Verdun, rue Lesdiguières, place de l’Etoile, place
Vaucanson, rue de la Poste, rue Félix Poulat, rue Molière, place Victor Hugo, rue de Sault, rue
de  Bonne  rue  Raoul  Blanchard,  rue  Alphand,  rue  Jean-Jacques  Rousseau,  rue  de  la
République, rue de Belgrade, place Genette, Quai Créqui, place H. Dubedout, Quai Claude
Bernard, Quai de la Graille, rue Durand Savoyat, rue Félix Esclangon, rue Félix Poulat, place
Victor Hugo, av Alsace Lorraine, Gare, rue Emile Gueymard, rue Arago, rue Henri Tarzé, rue
de la Mure, rue de la Science, rue de Villard de Lans, Quai Claude Bernard, Quai de la Graille,
rue Durand Savoyat,  rue Félix Esclangon, Quai  des Allobroges,  Porte St Laurent, place St
Laurent,  Casemattes,  Quai  Xavier  Jouvin,  rue  St  Laurent,  Quai  de  France,  place  Aristide
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Briand, route de Lyon, Casamaure, Bd de l’Esplanade, pont de la Porte de France, cours Jean
Jaurès,  av  Félix  Viallet,  Gare,  av  Alsace  Lorraine,  Bd  Gambetta,  Bd  Edouard  Rey,  rue  de
Belgrade,  rue Brocherie,  rue  Chenoise,  rue  Renauldon,  rue  du Palais,  rue  de  Lionne,  rue
Hébert,  rue Jacquard, rue Honoré de Balzac, rue Louvois,  rue Drouot, rue des Alliés, rue
Stallingrad, rue des Déportés du 11 novembre 1943, place Gustave Rivet, Bd Gambetta, rue
Hoche, rue Lesdiguières, bd Agutte Sambar, place Victor Hugo, Bd Edouard Rey, rue Molière,
rue Félix Poulat, rue de Belgrade, rue St François, rue Raoul Blanchard, rue de la République,
place Ste Claire, rue Jean-Jasques Rousseau, rue Montorge, rue Moidieu, rue Marius Gontard,
av Félix Viallet, cours Jean Jaurès, cours Bériat, rue Pierre Semard, rue du Vercors, rue Féliwx
Esclangon,  rue Durant  Savoyat,  rue Diderot,  rue René Thomas,  rue Ampère,  rue Nicolas
Choriet, rue Mozard, pont de Catane, rue Jacquard, rue Honoré de Balzac, rue Louvois, rue
Drouot, rue des Alliés, rue Stalingrad, rue des Déportés du 11 novembre 1943, place Gustave
Rivet, Bd Gambetta, rue Hoche, rue Lesdiguières, Bd Agutte Sambat, place Victor Hugo, Bd
Edouard  Rey ,  rue  Molière,  rue  Félix  Poulat,  rue  de  Belgrade,  rue  St  François,  rue  Raoul
Blanchard, rue de la République, place St Clair, rue Jean-Jacques Rousseau, rue Montorge, rue
Moildieu rue Marius Gontard, av Félix Viallet, place Hubert Dubedout, rue Casimir Brenier,
rue Aristide Bergès, Cours la Fontaine, rue Thiers, rue Billerey, rue Jay, rue Clôt Bey, cours La
Fontaine, rue Thiers, rue Billerey, rue Jay, rue Clôt Bey, Bd Joseph Vallier,rue Pierre Semard ,
rue du Vercors ; rue Félix Esclangon, rue Durant Savoyat, rue Diderot, rue René Thomas, rue
Nicolas Chorier, rue Mozard, pont de Catane, av du Général de Gaulle, rue des Alliès, rue
Franklin, rue Chateaubrillant et rue Charcot.

Stationnement du petit train :
• de jour comme de nuit s’effectuera CTM 16 rue Jacquard à Grenoble.

Carburant : Le tracteur roule au GNV
• station service GNV CNG GEG sise 49 rue Félix Esclangon à Grenoble     OU
• station service GNV CNG GEG sise 51 rue de la Carronnerie à La Tronche.

Les réparations éventuelles seront réalisées :
• 5 rue Henri Dunant à Seyssins,
• Garage Peugeot Bernard, 237, cour de la Libération et du Général de Gaulle à Grenoble.

Le petit train doit respecter les prescriptions du code de la route et les arrêtés de circulation édictés
par les autorités compétentes.

Il doit également être techniquement vérifié AVANT chaque animation par le demandeur.

Article 2     :  

La longueur de cet ensemble de véhicules ne peut en aucun cas dépasser dix-huit mètres (18 mètres)
et la largeur deux mètres cinquante-cinq centimètres (2, 55 m).

Le nombre de véhicules remorqués est limité à 3.

Chaque véhicule doit être équipé d'au moins un feu de position et un catadioptre par côté.

Un feu spécial conforme à l'arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux véhicules à progression lente doit être
installé  à  l'avant  et  à  l'arrière  de  l'ensemble  constitué  du  véhicule  tracteur  jusqu'à  la  dernière
remorque.

La vitesse du véhicule tracteur ne doit pas excéder 30 km/h.

Tous les passagers doivent être transportés assis dans les véhicules remorqués. Toutefois la place de
l’accompagnateur peut être prévue sur le véhicule tracteur.

Les passagers devront monter et descendre côté trottoir.

Les voitures seront fermées par des chaînettes manipulées uniquement par le chauffeur, lors de la
montée ou de la descente des passagers.
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Article 3     :   

L’arrêté préfectoral n° 38.2022.06.20.00011 relatif à la circulation d’un petit train routier touristique à
Grenoble en date du 20 juin 2022 est abrogé.

Article 4     :   

La  secrétaire  générale  de  la  préfecture,  le  maire  de  Grenoble,  le  président  de  Grenoble  Alpes
Métropole, le général, le commandant du groupement de gendarmerie départementale de l’Isère,
sont chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de l’exécution du présent arrêté  qui  sera notifié à
l'organisateur  par  le  service  sécurité  et  risques,  unité  transports  défense  de  la  direction
départementale des territoires de l'Isère.

Fait à Grenoble, le 22 février 2023

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

La chef de l’unité transports défense

Carole JOLLY

Nota :Toute modification du trajet ou de ses caractéristiques routières ainsi que toute modification
des véhicules entraînent la perte de validité de la présente autorisation.

38__DDT_Direction départementale des territoires de l'Isère - 38-2023-02-22-00001 - Autorisation circulation petit train de Grenoble

saison 2023 82



Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités (DDETS).

38-2023-02-22-00007

2023 Arrêté portant AGREMENT ESUS ASS LE 1ER

PAS

Direction Départementale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités (DDETS). - 38-2023-02-22-00007 - 2023 Arrêté portant AGREMENT

ESUS ASS LE 1ER PAS 83



Direction départementale de l’emploi,
du travail et des solidarités

                                                                    

ARRÊTÉ N°DD38-ESUS-2023-001-N-901110866
portant délivrance de l’agrément “Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale”

à l’association « LE 1ER PAS »

Le préfet de l'Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 modifiée relative à l’économie sociale et solidaire, notamment
ses articles 1, 2 et 11 ;

Vu les articles L3332-17-1 et R3332-21-3 du code du travail ;

Vu  l’arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier  de demande d’agrément « Entreprise
Solidaire d’Utilité Sociale » (ESUS) ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°38-2021-06-08-00028  du 8 juin  2021 portant  délégation  de signature  de
Monsieur  Laurent  PREVOST,  préfet  de  l’Isère,  à  Madame  Corinne  GAUTHERIN,  directrice
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de l’Isère ;

Vu le dossier complet présenté au Préfet de l’Isère le 22 décembre 2022 par l’association « LE 1ER
PAS » ; 

Considérant que ladite société remplit les conditions légales pour bénéficier de l’agrément ESUS.

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - ESUS
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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Direction départementale de l’emploi,
du travail et des solidarités

A R R E T E

Article 1 : L’association « LE 1ER PAS », immatriculée au Répertoire National des Associations sous
le numéro W381025862, est agréée « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » pour une durée de 2 ans
à compter du 22 février 2023.

Article  2  :  La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  l'Isère  et  la  directrice  départementale  de
l’emploi,  du travail  et  des solidarités de l’Isère sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de
l'Isère.

Fait à Grenoble, le  22 février 2023

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,

du Travail et des Solidarités de l’Isère
Le Responsable de l’Unité Politique de l’Insertion par
l’Economique, du Titre et des Services à la Personne

 
Signé

 
Thibault DUVERNEY-PRET

La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d'un recours
contentieux  par  courrier  adressé  au  Tribunal  administratif  de  Grenoble,  ou  par  l'application  Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

La mention de la délivrance de l’agrément ESUS à la société fera l’objet d’une communication sur le site de la
Chambre Régionale de l’Economie Sociale et Solidaire d’Auvergne Rhône-Alpes.

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - ESUS
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités (DDETS).

38-2023-02-22-00003

2023 Récépissé de DECLARATION d'un

organisme de services à la personne EI

NICOGOSSIAN TAMARA
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Réf. : Unité Dé

RECEPISSE DE DECLARATION

D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2023-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 948595046

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par 

EI « NICOGOSSIAN Tamara »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31) ;
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu la circulaire n° NOR:ECOI1907576C du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral N° 038-2021-06-08-00028 du 8 juin 2021 publié au RAA du département de l’Isère
le 8 juin 2021 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice Départe-
mentale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;
 
Vu la demande de déclaration d’un organisme de services à la personne déposée auprès de la Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère le 21 février 2023 par la : 

 
EI « NICOGOSSIAN Tamara »

Tamara
2 rue Alexandre Edmond Becquerel

38130 ECHIROLLES

N° SIRET : 94859504600012
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l'Isère

A R R E T E :
Article 1 :

Après examen du dossier,  la demande susvisée a été constatée conforme et le présent récépissé de
déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 948595046 à compter du
21 février 2023, au nom de : 

EI « NICOGOSSIAN Tamara »

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait
de la déclaration,  faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la  Direction Départementale de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 : 

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE 

Les activités déclarées relevant de la déclaration sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :

- Entretien de la maison et travaux ménagers ;

- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;

- Prestations de petit bricolage ;

- Garde d’enfants de plus de 3 ans ;

- Accompagnement d’enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de leur domicile
(promenades, transport, actes de la vie courante) * ;

- Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile ;

- Soins d’esthétique à domicile pour les personnes dépendantes ;

- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

- Livraison de repas à domicile * ;

- Collecte et livraison à domicile de linge repassé * ;

- Livraison de courses à domicile * ;

- Assistance informatique et internet à domicile ;

- Soins et promenades d’animaux de compagnie à l’exclusion des soins vétérinaires et du toilettage,
pour les personnes dépendantes ;

- Maintenance,  entretien  et  vigilance  temporaires,  à  domicile,  de  la  résidence  principale  et
secondaire ;

- Assistance administrative à domicile ;

- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire
(hors PA/PH et pathologies chroniques) * ;

- Accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante *

- Assistance  aux  personnes  qui  ont  besoin  d’une  aide  temporaire  (hors  PA/PH  et  pathologies
chroniques), à l’exclusion d’actes de soins ;

- Téléassistance et visio assistance ; 

*à la  condition  que cette  prestation  soit  comprise  dans une offre  de services  incluant  un ensemble
d’activités effectuées à domicile
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Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité
sociale.

 

 Article 3 : 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail relatifs
au respect de la condition d’activité exclusive et pour les personnes morales ou entrepreneurs dispensés
de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité séparée ;

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-17 6° du
Code du travail relatives à l’offre globale de services ;

-  ne  renseigne  pas  en  ligne,  ou  ne  transmet  pas  au  préfet  territorialement  compétent  (Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère) conformément à l’article R.7232-9 du
Code du travail, de façon répétée, chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de
l’année écoulée, un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.

Article 4 :

Toutes les prestations proposées dans le  cadre  des activités  citées  à  l’article  2  doivent  être
dispensées exclusivement auprès des particuliers et à leur domicile.

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale ou secondaire) sans distinction
de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

Article 5 :

La  Directrice  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  de  l’Isère  est  chargée  de
l’exécution  de  la  présente  déclaration  qui  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture de l’Isère. 

Fait à Grenoble, le 22 février 2023

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,

du Travail et des Solidarités de l’Isère
Le Responsable de l’Unité Politique de l’Insertion par
l’Economique, du Titre et des Services à la Personne

 
Signé

 
Thibault DUVERNEY-PRET

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités (DDETS).

38-2023-02-16-00004

2023 Récépissé de DECLARATION d'un

organisme de services à la personne EI PRADIER

MORGANE
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Réf. : Unité Dé

RECEPISSE DE DECLARATION

D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2023-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 947544862

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par 

EI « PRADIER Morgane »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31) ;
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu la circulaire n° NOR:ECOI1907576C du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral N° 038-2021-06-08-00028 du 8 juin 2021 publié au RAA du département de l’Isère
le 8 juin 2021 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice Départe-
mentale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;
 
Vu la demande de déclaration d’un organisme de services à la personne déposée auprès de la Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère le 31 janvier 2023 par la : 

 
EI « PRADIER Morgane »

43 route de Lyon -  Maison 12
38230 CHAVANOZ

N° SIRET : 94754486200016
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l'Isère

A R R E T E :
Article 1 :

Après examen du dossier,  la demande susvisée a été constatée conforme et le présent récépissé de
déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 947544862 à compter du
31 janvier 2023, au nom de :

 

EI « PRADIER Morgane »

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait
de la déclaration,  faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la  Direction Départementale de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

 

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE 

L’activité déclarée relevant de la déclaration est la suivante, à l’exclusion de toute autre :

- Entretien de la maison et travaux ménagers.

Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve d’une
comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au bénéfice
des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité sociale.

 

 Article 3 : 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail relatifs
au respect de la condition d’activité exclusive et pour les personnes morales ou entrepreneurs dispensés
de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité séparée ;

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-17 6° du
Code du travail relatives à l’offre globale de services ;

-  ne  renseigne  pas  en  ligne,  ou  ne  transmet  pas  au  préfet  territorialement  compétent  (Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère) conformément à l’article R.7232-9 du
Code du travail, de façon répétée, chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de
l’année écoulée, un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.
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Article 4 :

Toutes  les  prestations  proposées dans le  cadre des  activités citées à  l’article  2  doivent  être
dispensées exclusivement auprès des particuliers et à leur domicile.

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale ou secondaire) sans distinction
de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

Article 5 :

La  Directrice  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  de  l’Isère  est  chargée  de
l’exécution  de  la  présente  déclaration  qui  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture de l’Isère.

 

Fait à Grenoble, le 16 février 2023

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,

du Travail et des Solidarités de l’Isère
Le Responsable de l’Unité Politique de l’Insertion par
l’Economique, du Titre et des Services à la Personne

 
Signé

 
Thibault DUVERNEY-PRET

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités (DDETS).

38-2023-02-16-00005

2023 Récépissé modificatif de DECLARATION

d'un organisme de services à la personne ME

MACHON MARJORIE
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

RECEPISSE MODIFICATIF DE DECLARATION
D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2023-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 789822723
et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par la

ME « MACHON Marjorie »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et
portant diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la  loi  n°  2010-853  du  23  juillet  2010  relative  aux  réseaux  consulaires,  au  commerce  et  à
l’artisanat et aux services (article 31) ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu la  circulaire  n°  NOR:ECOI1907576C du 11 avril  2019 relative  aux activités  de services  à la
personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral N° 038-2021-06-08-00028 du 8 juin 2021 publié au RAA du département de
l’Isère le 8 juin 2021 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;

Vu  le récépissé  modificatif de  déclaration d’un organisme de services à la personne délivré le 10
février 2013 à la  ME « MACHON Marjorie » , enregistrée sous le numéro SAP 789822723 par la
Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;

Vu  l’erreur  relative  à  la  commune  mentionnée  sur  le récépissé  modificatif  de  déclaration  d’un
organisme de services à la  personne  et  signalée à la  Direction Départementale de l’Emploi,  du
Travail et des Solidarités de l’Isère le 15 février 2023 par la :

ME « MACHON Marjorie »
15 berges du Lyotan

38160 ST ANTOINE L’ABBAYE

N° SIRET :  78982272300043

  

1
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère :

A R R E T E :

Article 1 :

Après examen du dossier,  la demande susvisée a été constatée conforme et  le  présent récépissé
modificatif  de  déclaration  d’activités  de  services  à  la  personne a  été  enregistré  sous  le  n°  SAP
789822723. 

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de
retrait de la déclaration,  faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’Unité Départementale
de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

L’adresse du siège de la ME « MACHON Marjorie » enregistrée sous le numéro SAP 789822723, a
été modifiée et fixée au :

15 berges du Lyotan

38160 ST ANTOINE L’ABBAYE

 à compter du 30 juillet 2022.

Le  numéro SIRET de la  ME « MACHON Marjorie » est  à le  suivant  à   compter  de cette date  :
78982272300043.

Article 3 : 

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE

L’activité déclarée relevant  de la déclaration est la suivante,  à l’exclusion de toute autre,  à
compter du 7 janvier 2013 :

- Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile.

La liste des activités déclarées relevant de la déclaration est étendue à l’activité suivante, à
l’exclusion de toute autre, à compter du 5 février 2023: 

- Garde d’enfants de plus de 3 ans.

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit
au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la
sécurité sociale.

2
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Article 4 :

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail
relatifs  au  respect  de  la  condition  d’activité  exclusive  et  pour les  personnes  morales  ou
entrepreneurs dispensés de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité
séparée,

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-
17-6° du Code du travail relatives à l’offre globale de services,

- ne renseigne pas en ligne,  ou ne transmet pas au préfet  territorialement  compétent  (Unité
Départementale de l'Isère)  conformément à l’article  R.7232-9 du Code du travail,  de façon
répétée, chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de l’année écoulée,
un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.

Article 5 :

Toutes les prestations doivent être exclusivement dispensées auprès de particuliers et à leur
domicile.

La  notion  de  domicile  s’entend  des  résidences  permanentes  (principale  et/ou  secondaire)  sans
distinction de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

 

Article 6 :

La  Directrice  Départementale  de l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  de  l’Isère est  chargée  de
l’exécution  de  la  présente  déclaration  qui  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Isère.

Fait à Grenoble, le 16 février 2023

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,

du Travail et des Solidarités de l’Isère
Le Responsable de l’Unité Politique de l’Insertion par
l’Economique, du Titre et des Services à la Personne

 
Signé

 
Thibault DUVERNEY-PRET

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02

3

Direction Départementale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités (DDETS). - 38-2023-02-16-00005 - 2023 Récépissé modificatif de

DECLARATION d'un organisme de services à la personne ME MACHON MARJORIE 97


